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Ce document est le fruit d’un projet de recherche mené à l’Université de Montréal, sous l’égide du 
ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur du Québec, entre 2017 et 2019. Sa 
réalisation s’inscrit dans un ensemble de démarches instiguées par le Ministère, pour améliorer 
le cadre bâti des activités éducatives dans la province. Préparé à l’intention principalement des 
personnes qui travaillent dans les municipalités et dans le secteur de l’éducation, ce document a 
été terminé à la veille de transformations importantes au cadre institutionnel provincial, notamment 
celles concernant l’organisation et la gouvernance scolaire, dans la foulée du projet de loi numéro 
40 modifiant principalement la Loi sur l’instruction publique, adopté le 8 février 2020. Ainsi, la 
recherche a été menée avant la mise en place des centres de services scolaires, découlant de ce 
changement législatif. Il faut également mentionner que, pendant la réalisation de la recherche et 
dans un esprit de transfert de connaissances, les liens entre la planification d’infrastructures 
scolaires et la planification urbaine ont suscité des réflexions, voire des innovations dans les 
milieux de pratique. Certaines des recommandations formulées correspondent ainsi à des 
démarches qui ont été engagées depuis 2017. Ce document se veut donc un outil pour poursuivre 
la réflexion et favoriser la création de milieux de vie plus durables, dans lesquels l’école soit une 
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Introduction 
Le contexte de la démarche 
Au Québec, le milieu scolaire et le milieu municipal sont deux structures gouvernementales 
distinctes, aux découpages territoriaux indépendants. Depuis la création du ministère de 
l’Éducation en 1964, il existe en effet une séparation entre, d’une part, la planification et la gestion 
des établissements scolaires et, d’autre part, la planification et la gestion des municipalités dans 
lesquelles ces établissements sont implantés. Dans ce cadre institutionnel, la province a pu 
relever le défi d’un accès universel à l’éducation dans des régions vastes et aux visages variés. 
Toutefois, cette séparation donne aussi lieu à des difficultés de coordination, voire à une rupture 
entre l’école et le quartier : deux lieux pourtant indissociables dans l’expérience quotidienne de 
l’enfant. 
Aujourd’hui, les ambitions de la province en matière de réussite scolaire, d’adoption de saines 
habitudes de vie et d’aménagement de milieux de vie plus durables (pour ne mentionner que 
celles-là), nous amènent à questionner une telle séparation et à identifier les meilleures stratégies 
pour susciter une alliance entre le milieu scolaire et le milieu municipal. Cette réflexion est d’autant 
plus opportune, que le parc immobilier scolaire est appelé à se renouveler de manière significative 
dans les prochaines années, notamment en raison de l’état des bâtiments existants et des 
transformations démographiques vécues dans beaucoup de collectivités. 
Le présent guide offre des repères pour une meilleure coordination entre le développement des 
infrastructures scolaires et celui des municipalités de la province. Il est le fruit d’un projet de 
recherche réalisé sous l’égide du ministère de l’Éducation et de l’enseignement supérieur, de 
l’automne 2017 à l’été 2019 à l’École d’urbanisme et d’architecture de paysage de l’Université de 
Montréal. L’objectif principal de la recherche était de mettre en lumière les enjeux auxquels font 
face les parties prenantes lors de l’aménagement et du réaménagement d’écoles, tout en 
formulant des recommandations pour susciter des collaborations fécondes entre le milieu scolaire 
et le milieu municipal québécois. Ce guide cherche ainsi à outiller les collectivités pour 
repositionner l’école en tant que noyau de vie locale, dans le contexte du renouvellement des 
installations scolaires et d’une planification urbaine plus durable. 
La collecte et l’analyse de l’information 
La recherche qui a alimenté ce guide a été réalisée dans une perspective qualitative et 
exploratoire. Sur le plan méthodologique, elle a été menée à partir de données provenant de trois 
sources différentes : 
1) Documentation : nous avons effectué une recension des documents disponibles, en 
français et en anglais, tant académiques (livres, articles publiés dans des revues savantes, 
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mémoires et thèses, etc.) qu’issus des milieux de pratique (politiques publiques, rapports, 
articles publiés dans des revues professionnelles, etc.). 
2) Entrevues : des rencontres individuelles ont eu lieu auprès de 32 personnes aux rôles clés 
dans les milieux de pratique : commissions scolaires, établissements scolaires, 
municipalités et organismes du milieu associatif. Ces personnes œuvraient dans différents 
contextes territoriaux de la province, tant les grands centres urbains que les municipalités 
en milieu rural (Tableau 1). Dans l’esprit des entrevues semi-dirigées (Mayer et al., 2000), 
les rencontres ont pris la forme de discussions orientées par l’intervieweur en fonction de 
grands thèmes, notamment les enjeux liés à la concertation entre les milieux scolaire et 
municipal en matière de planification, les obstacles et les opportunités à la collaboration, 
les pratiques exemplaires et celles à réviser. 
Tableau 1. Profils des participants interviewés 
Milieux Rôles Nombre 
Scolaire 
Élus des commissions scolaires, responsables de la gestion de 
ressources et espaces, membres des conseils d’établissement, 
directeurs d’établissement, etc. 
14 
Municipal Élus de municipalités et d’arrondissements, employés des services 




Représentants d’organismes communautaires, consultants privés, etc. 8 
Total 32 
 
Les entrevues ont été enregistrées (sous format audio) et transcrites. Les transcriptions, tout 
comme la documentation recueillie, ont fait l’objet d’une analyse de contenu : nous avons identifié 
puis classé, dans les témoignages des participants et dans les textes disponibles, les éléments 
se rapportant aux processus de planification municipale et scolaire et aux relations entre ces 
processus. Une attention particulière a été accordée aux freins et aux leviers à la prise en compte 
de l’école dans la planification urbaine, ainsi qu’à la prise en compte des transformations du 
quartier dans la planification scolaire. Cette analyse a été structurée en fonction de thématiques 
principales, préétablies au moment d’entamer le projet de recherche sur la base d’une recension 
préliminaire de la littérature et de discussions avec nos partenaires du Ministère : 
- L’importance de l’école pour le développement municipal 
- L’installation d’écoles dans les quartiers établis 
- L’optimisation des infrastructures municipales et scolaires 
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- La relation entre l’école et son voisinage 
- La mobilité quotidienne des élèves 
 
Ces thématiques de départ se sont avérées très utiles pour engager la collecte de données et leur 
analyse. La synthèse des résultats a toutefois donné lieu à un découpage légèrement différent 
des sujets, utilisé dans le présent guide sous forme de chapitres. 
La démarche de validation 
Une étape de validation auprès d’utilisateurs potentiels de ce document a suivi la collecte et 
l’analyse préliminaire des données. La stratégie de validation a comporté quatre volets :  
1) Nous avons comparé nos résultats et nos recommandations préliminaires à ceux 
disponibles dans des guides et documents académiques ou professionnels, au Québec et 
ailleurs. 
2) Nous avons mené une démarche consultative, sous la forme d’un groupe de discussion 
(Mayer et al., 2000) auprès de 9 représentants de milieux de pratique (Tableau 2), ainsi 
que lors de trois entrevues semi-dirigées complémentaires auprès de professionnels de 
l’urbanisme (deux employés de municipalités à l’extérieur de Montréal et un patron d’une 
firme privée spécialisée dans la conception d’immeubles scolaires). 
3) Les résultats de notre démarche ont aussi été présentés et discutés régulièrement, depuis 
décembre 2017, dans le cadre des travaux du Lab-École, notamment ceux concernant 
l’aménagement de milieux scolaires qui suscitent des modes de vie sains et actifs. Ces 
résultats ont notamment alimenté la réflexion lors de l’élaboration du document « Penser 
l’école de demain », publié en mars 2019. 
4) Finalement, la démarche de validation de résultats s’est traduite aussi par la tenue d’un 
grand forum (le premier en la matière au Québec) sur l’urbanisme scolaire, tenu à Montréal 
du 28 au 30 mai 2019 (Figure 1). Ce forum, co-organisé par l’équipe de recherche et la 
Commission scolaire de Montréal avec le soutien du réseau interuniversitaire Villes, 
régions, monde, a accueilli près de 150 participants, représentant différents milieux : 
gouvernement provincial (Ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur, 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation), gouvernements municipaux, 
commissions scolaires, organismes communautaires, milieu académique, etc. À ce Forum 
ont aussi participés des représentantes d’organismes de l’extérieur du Québec, reconnus 
par le caractère novateur de leurs pratiques arrimant planification urbaine et scolaire : a) 
le « service école » de perspective.brussels, et b) la Commission scolaire d’Edmonton 
(Edmonton Public Schools). 
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Tableau 2. Profils des participants au groupe de discussion  
Poste et type d’organisme d’attache Nombre 
Employés de commissions scolaires 2 
Conseillers en aménagement au sein d’une municipalité 3 
Cadre dans une société de transport 1 
Cadre d’une entreprise de développement immobilier 1 
Organisme communautaire 1 




Il est important de souligner que ce projet de recherche a été réalisé conformément aux critères 
d’intégrité scientifique et d’éthique de la recherche de l’Université de Montréal (certificat d’éthique 
CPER-18-028-D). Les participants au projet (entrevues et groupe de discussion) ont été informés 
de la démarche et des mesures de confidentialité adoptées. Ils ont accordé leur consentement 
par écrit, à l’aide d’un formulaire d’information et de consentement. 
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Figure 1 : Programme du Forum sur l’urbanisme scolaire, Montréal, 28-30 mai 2019 
 
 
Ce document est organisé en cinq parties. La première porte sur le système d’acteurs concernés 
par le développement de l’équipement scolaire ainsi que sur leur nécessaire collaboration. La 
deuxième concerne l’influence de l’école sur l’attractivité des territoires et fait valoir l’importance 
des investissements pour améliorer les écoles non seulement comme réponse à une demande, 
mais aussi comme geste stratégique de développement des collectivités. La troisième se penche 
sur les enjeux reliés à l’installation de nouvelles écoles dans des milieux déjà établis. Nous 
différencions les défis et les opportunités de ce type de situation qui se présentent tant dans des 
quartiers centraux qu’en banlieue et en milieu rural. La quatrième partie explore une stratégie 
concrète d’arrimage entre la planification et la gestion scolaire et municipale : la mutualisation 
d’infrastructures. Finalement, la cinquième partie expose les enjeux d’accessibilité à l’école pour 
les enfants et leurs familles, tout en mettant en évidence encore une fois la nécessaire 
collaboration entre acteurs, pour faire du trajet scolaire un véritable moment éducatif. Chaque 
partie est accompagnée d’une fiche synthèse, comportant des recommandations. 
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1. La nécessaire concertation municipale-
scolaire 
Ce chapitre expose les principaux éléments du cadre de planification et de gestion de 
l’équipement scolaire dans le contexte québécois. Il met en lumière la complexité de ce cadre et 
la nécessaire collaboration entre les parties concernées. Les recommandations formulées dans 
la dernière section pointent vers la mise en place d’outils et de procédures de coordination dans 
la planification des écoles comme éléments fondamentaux des collectivités. 
1.1. L’école : un équipement « pas comme les autres » 
L’urbanisme du siècle dernier nous a habitués à utiliser le terme « équipement collectif » pour 
faire référence à des bâtiments et des structures comme les écoles, les parcs, les hôpitaux, etc. 
Distribué dans le territoire, cet équipement collectif permet aux pouvoirs publics, d’une part, de 
répondre à différents besoins des populations et, d’autre part, d’orienter et de soutenir le 
développement des communautés. 
L’école est cependant un équipement collectif particulier à plusieurs égards : elle offre un service 
directement aux membres les plus jeunes de la population qui vivent un processus de 
développement, entre autres en matière d’indépendance et d’autonomie (Granié et al., 2019) ; 
elle constitue un important générateur de déplacements et un lieu d’emploi (pour le personnel qui 
y travaille) ; elle contribue à marquer un rythme, voire une temporalité, dans la manière dont les 
personnes utilisent et expérimentent leur milieu de vie, dans la journée, la semaine, l’année, etc. ; 
plus profondément, l’école témoigne de l’objectif collectif d’offrir des opportunités 
d’épanouissement à tout un chacun. 
L’école peut être considérée comme un équipement central à la vie du quartier. Le concept d’unité 
de voisinage, mis de l’avant au début des années 1920 par Clarence Arthur Perry, faisait déjà 
référence à un ensemble résidentiel comportant, dans son centre, une école. Par ses dimensions 
et son design, l’unité d’habitation comportait suffisamment de logements pour qu’un effectif 
étudiant suffisant se trouve à distance de marche de cette école (400 m)1 (Lloyd Lawhon, 2009). 
Par son rôle, l’école se démarque comme une catégorie à part des équipements collectifs. Pour 
saisir sa spécificité, il est utile de rappeler que sa planification et sa gestion s’inscrivent dans une 
tension entre trois éléments : a) les fluctuations démographiques, b) la capacité de service de 
l’école ; et c) la taille du territoire desservi (Figure 2). À des rythmes et pour des raisons différentes, 
chacun de ces éléments peut changer, tout en affectant les autres. Leur équilibre ne peut être que 
dynamique, assuré par des ajustements constants qui ne sont pas sans effets sur les collectivités. 
Par exemple, devant l’augmentation du nombre d’enfants dans un quartier, c’est la capacité 
 
 
1 L’unité de voisinage était un quartier de 160 acres, avec une densité de 10 logements par acre, soit près de 65 ha, avec une densité d’environ 
25 logements par hectare. https://link.springer.com/referenceworkentry/10.1007%2F978-94-007-0753-5_3335 
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d’accueil de l’école qui est mise à l’épreuve (nombre de classes) et, dans certains cas, elle peut 
motiver une redéfinition du territoire desservi. Augmentation ou diminution de l’effectif scolaire, 
phénomènes tout à fait naturels dans nos communautés, se traduisent ainsi par d’importantes 
pressions sur les écoles. De leur côté, les ajustements opérés dans les milieux scolaires (tels que 
la fermeture d’écoles, la redistribution des effectifs scolaires2, etc.) peuvent avoir des impacts très 
significatifs et parfois dramatiques pour les communautés et en particulier pour les enfants et leurs 
parents, pour qui l’école constitue une ressource de première importance. 
Figure 2 : Trois déterminants de l’équilibre dynamique de l’école comme équipement collectif 
 
Ce qui rend particulièrement difficile l’ajustement en continu de ce système école-population-
territoire est le cadre administratif, qui comporte des acteurs à la fois indépendants (municipalités 
et autorités scolaires) et ayant une capacité d’action limitée sur le système. De plus, l’action sur 
l’un des éléments peut avoir des effets sur les autres. Par exemple, les changements dans la 
capacité d’accueil des écoles et dans leurs règles d’admissibilité peuvent avoir un effet sur 
l’attractivité des quartiers. Réciproquement, l’attractivité des quartiers et le développement des 
municipalités (par la construction de projets résidentiels, par exemple) peuvent se traduire par 
une pression sur les écoles. Nous y reviendrons dans le chapitre suivant. 
La coordination des démarches de planification et de gestion municipales et scolaires est donc 
une nécessité, mais aussi un défi important et partagé dans plusieurs régions du monde. Aux 
États-Unis, par exemple, la mise en cohérence du développement en matière de logement, 
transport et d’écoles constitue un enjeu intersectoriel, mis de l’avant par des groupes comme le 
Center for Cities and Schools (2015) 3 , basé en Californie. En Belgique, l’équipe École de 
 
 
2 Ces ajustements peuvent se faire sur la base de modifications aux règles d’admissibilité à un établissement scolaire (en fonction du lieu de 
résidence, de la priorité accordée ou non aux enfants ayant de la fratrie dans l’école, etc.). 
3 Voir “Connecting Housing, Transportation + Education to Expand Opportunity: Living, Learning + Moving Together . National Policy Convening 
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l’organisme Perspective.Brussels accompagne et soutient les parties prenantes dans leurs 
démarches de concertation. Au Québec, ce défi de concertation s’inscrit dans un cadre 
institutionnel et juridique particulier, qui oriente en grande mesure les possibilités d’action. 
1.2. Le cadre de planification 
Au Québec, la collaboration entre les mairies et les autorités scolaires a été traditionnellement le 
fruit de démarches particulières et du leadership d’acteurs locaux, plutôt que d’une obligation 
institutionnalisée. Les municipalités (locales ou régionales) et les autorités scolaires sont 
encadrées par des structures gouvernementales différentes (incarnées par le Ministère des 
Affaires municipales et de l’Habitation et le Ministère de l’Éducation et de l’Enseignement 
supérieur) et par des lois différentes. Les compétences des municipalités sont principalement 
régies par la Loi sur les compétences municipales, la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (LAU) 
et la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles (LPTA) ; les compétences des 
autorités scolaires, quant à elles, sont déterminées principalement par la Loi sur l’instruction 
publique (LIP). Le cadre institutionnel est donc complexe et comporte plusieurs acteurs, dont les 
grandes lignes sont exposées dans les sections suivantes 
Le MÉES 
Le Ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur (MÉES) joue un rôle pivot dans la 
planification des nouvelles écoles et des transformations des écoles existantes au Québec. Il est 
responsable de prévoir les effectifs scolaires, à partir des données démographiques disponibles 
(dont les recensements fédéraux et l’enregistrement des naissances par adresse, de la Régie de 
l’assurance maladie du Québec). Ces prévisions sont établies sur 15 ans pour l’ensemble des 
territoires des centres de services scolaires et des commissions scolaires (CSS-CS) et sur 5 ans 
ou 10 ans respectivement pour les écoles primaires et secondaires de chaque secteur des CSS-
CS. Lorsqu’il reçoit les demandes de projets des CSS-CS (acquisition, construction, 
agrandissement, ou transformation de bâtiments scolaires), il en évalue la priorité pour le 
financement4. Il établit aussi les critères de construction et d’implantation des nouvelles écoles. 
Lorsqu’il reçoit les demandes des CSS-CS pour l’agrandissement des écoles, le MÉES les 
analyse en prenant en compte la capacité d’accueil des établissements qui se trouvent déjà sur 
le territoire : « Au primaire, le territoire doit comprendre les secteurs situés dans un rayon de 20 
km de l’école ayant le besoin d’agrandissement. Au secondaire, tout le territoire de la commission 
scolaire est considéré » (MÉLS, 2014a : 2). La taille du territoire est toutefois différente dans les 
centres urbains, où le rayon utilisé peut être de 3 à 5 km. 
La capacité d’accueil des écoles dans le secteur étudié représente, avec les prévisions d’effectifs, 
le principal critère pour juger de la viabilité et de la priorité des investissements à faire afin d’ajuster 
l’offre de places disponibles pour les élèves. Il faut ici préciser que le financement alloué aux 
 
 
4 Le besoin doit être d’au moins quatre classes supplémentaires dans un horizon de cinq ans. 
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projets de construction de bâtiments scolaires exclut l’acquisition de terrains, qui dépendra des 
CSS-CS et des municipalités : 
« À moins de circonstances exceptionnelles, et sous réserve de l’approbation du ministre, 
qui devra avoir obtenu au préalable les autorisations requises du Conseil du trésor ou du 
gouvernement, en vertu du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions, le 
Ministère ne finance pas le coût d’acquisition du terrain puisque celui-ci relève de 
l’administration municipale » (MÉES, 2019 : 25). 
Si les prévisions démographiques constituent un outil important pour anticiper la demande et gérer 
l’offre, il n’en demeure pas moins qu’elles comportent des limites importantes : 
- Elles peuvent difficilement anticiper les fluctuations engendrées par l’arrivée ou la 
formation de nouvelles familles, attirées par de nouveaux projets immobiliers, ou par la 
migration (entrante ou sortante). Ces deux variables peuvent pourtant affecter la demande 
de manière significative et rapide. 
- L’information que les municipalités peuvent apporter sur les projets de développement 
immobilier prévus n’a qu’un caractère indicatif : les projets peuvent être retardés, modifiés, 
voire annulés. 
- Les prévisions démographiques peuvent être grossières, peu détaillées, compte tenu 
qu’elles sont calculées sur les secteurs des CSS-CS (parfois très étendus) et que les 
unités d’analyse utilisées, soit les aires de diffusion de Statistique Canada, peuvent être 
de taille variable5. De plus, les territoires administratifs parfois se chevauchent dans des 
milieux urbanisés denses, y compris entre CSS-CS, générant des « zones grises » où 
l’intention des parents de fréquenter l’école d’une commission scolaire ou d’une autre peut 
être difficile à prévoir. 
Ces limites réfèrent donc à la précision des prévisions, devenue cruciale dans un contexte où la 
marge de manœuvre des écoles (souvent déjà saturées) est très faible, compte tenu de leurs 
ressources disponibles limitées. 
Bien que rationnel et justifié, le procédé par lequel les priorités pour le développement des 
infrastructures scolaires sont établies, s’inscrit dans une approche plutôt réactive, connue comme 
« prévoir et fournir » (predict and provide) et dont les limites et effets pervers ont été mises en 
évidence depuis plusieurs décennies, ne serait-ce que dans le domaine des transports (Barr et 
al., 2018). Les projets de nouvelles écoles ou d’agrandissements se font, plus souvent 
qu’autrement, dans le but d’ajuster l’offre, fréquemment dans l'urgence, quand les besoins sont 
suffisamment évidents, voire criants, pour justifier qu’on leur accorde une priorité. Des efforts pour 
passer vers un modèle moins réactif, plus proactif, sont déployés par le MÉES. Ils nécessitent 
 
 
5 Chaque aire de diffusion de Statistique Canada comporte un ou plusieurs îlots avoisinants, habités généralement par 400 à 700 personnes. 
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toutefois le leadership et la concertation de l’ensemble des parties prenantes, notamment des 
CSS-CS et des municipalités.  
Les centres de services scolaires et les commissions scolaires (CSS-CS) 
Suite à la décentralisation de la gouvernance du système d’éducation québécois en 1997, les 
commissions scolaires (dont la plupart sont devenues des centres de services scolaires) ont 
obtenu un pouvoir décisionnel accru, accompagné de responsabilités quant à la production et au 
maintien de l’équipement scolaire. Ces responsabilités concernent deux champs, soit la 
planification des besoins en termes d’espace (mesurés selon les prévisions démographiques 
fournies par le MÉES, comme évoqué plus haut) ainsi que la gestion et l’entretien de leur parc 
immobilier, qui inclut des immeubles et des terrains. 
Parmi les outils employés par les CSS-CS, se trouve le Plan triennal de répartition et de 
destination des immeubles (PTRDI), qui permet d’informer les municipalités de la manière dont 
les infrastructures disponibles seront utilisées. Comme son nom l’indique, l’horizon temporel de 
ce plan est relativement court, si bien que son caractère est généralement rétrospectif : sur la 
base de l’utilisation historique des infrastructures et dans des milieux démographiquement 
stables, il fournit une information adéquate. Certains CSS-CS se servent néanmoins des PTRDI 
dans une approche véritablement prospective, comme outil pour interagir avec des municipalités, 
mais la manière dont celles-ci l’utilisent peut aussi varier grandement. 
Les évènements rapportés ces dernières années dans les médias témoignent des difficultés 
auxquelles les CSS-CS sont confrontés pour répondre à la demande. Dans plusieurs cas, la 
surpopulation des écoles et le manque de terrains pour en construire de nouvelles posent de 
sérieux problèmes pour répondre aux besoins locaux. Outre les hausses de naissances, certains 
CSS-CS font état d’une densification accrue dans plusieurs quartiers et de flux migratoires 
importants, amplifiant les besoins de ressources, tant en espace qu’en personnel dans les écoles. 
Ces pressions se feraient surtout sentir dans la métropole et dans ses banlieues, où les projets 
immobiliers se sont multipliés ces dernières années. 
En sus des demandes accrues pour des classes supplémentaires, l’état des 3 400 immeubles 
existants dans les SCC-CS de la province est, en moyenne, mauvais, et s’est considérablement 
détérioré dernièrement6. La combinaison de ces deux enjeux, soit la demande croissante et la 
vétusté des infrastructures, exacerbe les problèmes du manque de places pour les enfants dans 
les écoles, ce qui affecte directement les familles et l’ensemble des collectivités7. 
 
 
6 Selon le Plan québécois des infrastructures 2018-2028 (Plans annuels de gestion des investissements publics en infrastructures 2018-2019), 
lorsque l’indice d’état des immeubles est moyen (« D ») : « L’infrastructure présente un niveau élevé́ de dégradation et de défectuosité́. Elle 
nécessite des travaux de maintien d’actifs importants et parfois urgents. Habituellement, l’infrastructure dépasse sa durée de vie utile. Des 
interruptions ou ralentissements de service de l’infrastructure surviennent souvent. Au besoin, des mesures importantes d’atténuation de risques 
sont en place » (p. 105). Dans l’inventaire du Gouvernement, l’indice est pondéré selon la valeur de remplacement de l’immeuble. 
7 Mise à jour : les modifications à la Loi sur l’instruction publique adoptées en 2020 accordent aux centres de services scolaires le droit de 
« requérir d’une municipalité locale qu’elle lui cède, à titre gratuit, un immeuble aux fins de la construction ou de l’agrandissement d’une école ou 
d’un centre » (Art. 272.2). 
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Les municipalités 
La planification dans les municipalités locales et les municipalités régionales du Québec est 
encadrée par la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (LAU), adoptée en 1979. Selon cette loi, 
dans son plan d’urbanisme, chaque municipalité peut indiquer la localisation des écoles à venir, 
en tant qu’équipements destinés à l’usage de la vie communautaire (Art. 84). Toutefois, ceci fait 
seulement partie du contenu facultatif des plans d’urbanisme. Dans des instruments de 
planification plus détaillée, comme les programmes particuliers d’urbanisme (Art. 85), la 
localisation des écoles à venir fait également partie du contenu facultatif. Dans beaucoup de cas, 
les municipalités incluent la localisation des écoles dans leurs outils de planification urbaine. Il 
faut toutefois noter que, outre la localisation prévue de l’école, c’est souvent l’acquisition de 
terrains appropriés (en termes de taille, d’accessibilité, etc.) qui constitue un défi, surtout dans 
des quartiers en redéveloppement. Nous y reviendrons plus loin. 
Dans les municipalités de petite taille à l’extérieur des grands centres urbains, l’école peut être 
fréquentée par des enfants de municipalités voisines. C’est dans ce sens que son emplacement 
doit être prévu dans le Schéma d’aménagement et de développement (SAD) des Municipalités 
régionales de comté (MRC) (LAU, Art. 5), ce qui exige une concertation entre plusieurs 
municipalités et les CSS-CS. 
En fait, les premières orientations gouvernementales en matière d’aménagement, formulées en 
1994, cherchaient à consolider les zones urbaines et la concertation entre parties prenantes. On 
y prescrivait la prise en compte des écoles dans la révision des SAD :  
« Afin de contrer les effets de l'étalement urbain sur la construction de nouvelles écoles, 
les administrations scolaires et les administrations municipales doivent harmoniser leurs 
planifications. La concertation doit viser à rationaliser les investissements consentis dans 
les équipements communautaires » (MAMOT, 1994 : 19). 
Il est utile de rappeler que, dans son article 85.0.1, la LAU dispose que la municipalité peut 
exproprier, détenir, administrer un immeuble et « exécuter les travaux d’aménagement, de 
restauration, de démolition ou de déblaiement requis sur l’immeuble » aux fins d’implantation 
d’équipements destinés à l’usage de la vie communautaire, comme les écoles (Art. 85.0.1). Pour 
les écoles, toutefois, la capacité d’action de la municipalité est différente, en raison des obligations 
et des compétences des CSS-CS et du Ministère de l’Éducation à l’égard des infrastructures 
scolaires, comme exposé plus haut. Alors que plusieurs Villes décident de céder certains de leurs 
terrains afin d’assurer la présence d’écoles dans les nouveaux ensembles résidentiels, d’autres 
(Montréal et Gatineau, Québec aussi sans que cela soit enchâssé dans des politiques formelles) 
se sont dotées par le passé de directives interdisant la vente de terrains aux CSS-CS sous leur 
valeur marchande (Frechette-Lessard, 2015), voire leur cession. Ce type de politique peut 
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s’expliquer par la volonté d’éviter le transfert de ressources des municipalités vers le 
gouvernement provincial, incarné ici par le Ministère de l’Éducation et les CSS-CS8. 
Il est important de rappeler aussi que les budgets municipaux sont tributaires principalement des 
taxes foncières, ce qui peut inciter les Villes à privilégier le développement résidentiel, commercial 
ou industriel dans leurs terrains. Les établissements scolaires publics ne contribuent pas aux 
revenus de la taxe foncière, bien qu’ils soient portés au rôle d’évaluation foncière (MAMOT, 2018 : 
14, Loi sur la fiscalité municipale, Art. 210). Les municipalités reçoivent toutefois des 
compensations tenant lieu de taxes du Gouvernement du Québec. Or, ces compensations, pour 
les écoles primaires, secondaires et autres immeubles scolaires fournis aux municipalités, ne sont 
que de 69,5% de l’équivalent de la taxe foncière (sont exclus ici universités Cégeps où la 
compensation est de 82,5%) (MAMOT, 2018 : 15, Loi sur la fiscalité municipale Art. 254). 
Ceci étant dit, considérer l’école comme une forme quelconque d’occupation du sol, voire comme 
une perte de revenus fonciers pour la municipalité, engendre une vision bien limitée du 
développement des collectivités. Nous reviendrons plus loin dans ce document sur l’importance 
stratégique de l’école pour les municipalités, y compris sur le plan économique et du 
développement de communautés plus prospères. 
1.3. Les défis de coordination 
Ce bref survol des prérogatives de différents acteurs clés dans le contexte québécois met en 
évidence l’énorme défi de concertation, voire d’innovation, pour mieux arrimer les planifications 
urbaine et scolaire et, plus encore, pour faire de l’école un levier du développement des 
collectivités. Le constat fait par le MAMOT il y a une décennie témoigne de la complexité de la 
situation : 
« En effet, lors de l'élaboration de leur plan de répartition et de destination des écoles, les 
commissions scolaires doivent composer avec diverses réalités. Alors qu'il y a un manque 
d'écoles pour accueillir le nombre croissant d'élèves en périphérie des grands centres 
touchés par l'étalement urbain, les équipements scolaires des anciens quartiers et des 
milieux ruraux sont sous-utilisés en raison de la décroissance de la clientèle scolaire. De 
plus, dans certaines banlieues, jusqu'à 90 % des élèves doivent être transportés par 
autobus scolaire alors que dans les centres urbains, en raison de la forte concentration de 
la population à proximité des écoles et de la présence de transports en commun, ce 
pourcentage est beaucoup plus faible. Par conséquent, dans un contexte de décroissance 
de l'effectif scolaire et d'assainissement nécessaire et continu des dépenses publiques, 
 
 
8 Mise à jour : les modifications à la Loi sur l’instruction publique adoptées en 2020, et en particulier l’article 272.17 accordent aux municipalités 
locales le droit de préemption à l’égard de tout immeuble de leur territoire en vue de le céder à un centre de services scolaires pour se conformer 
aux obligations découlant de l’application de l’article 272.2 de la même loi. Ce dernier accorde aux centres de services scolaires le droit de requérir 
d’une municipalité locale qu’elle lui cède, à titre gratuit, un immeuble aux fins de la construction ou de l’agrandissement d’une école. En 2018, la 
Ville de Montréal a adopté un règlement sur le droit de préemption, en vertu de la Charte de la Ville de Montréal, Métropole du Québec, lui 
permettant d’acheter en priorité sur tout autre acheteur certains immeubles ou terrains, entre autres pour la construction d’écoles. 
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les décisions en matière de planification des écoles deviennent complexes » (MAMOT, 
2010)9. 
La rénovation nécessaire d’une grande partie des écoles de la province, en raison notamment de 
leur âge et vétusté et des variations démographiques au sein des municipalités, constitue 
certainement une opportunité pour faire le point sur les pratiques de planification dans les milieux 
scolaire et municipal, et pour adopter des manières de procéder plus durables. Les conditions 
sont propices pour la concertation : le MÉES est appelé à participer aux démarches de 
planification municipale, entre autres en donnant son avis lors des révisions des SAD. De plus, 
en vertu du Cadre d’intervention pour l’accompagnement des municipalités régionales de comté 
en aménagement du territoire (MAMOT, 2017), le MÉES et autres organismes (comme les CSS-
CS) doivent accompagner et soutenir les municipalités locales et régionales dans leurs 
démarches de planification, au sein des conférences administratives régionales ou autres 
structures analogues. Cette concertation est importante et doit se développer, notamment si l’on 
souhaite agir de manière moins réactive et plus stratégique, pour que l’école et son quartier, dans 
les grands centres urbains ou en milieu rural, contribuent à leur succès mutuel dans un contexte 
inévitablement changeant. 
1.4. Concertation municipale-scolaire : synthèse et 
recommandations 
L’école peut être considérée comme un équipement fondamental pour la vie du quartier. Sa 
planification et sa gestion sont effectuées dans le but d’établir un équilibre entre trois éléments : 
a) les fluctuations démographiques, b) la capacité de service de l’école ; et c) la taille du territoire 
desservi. Ce qui rend particulièrement difficile l’ajustement en continu de ce système école-
population-territoire est le cadre administratif, qui comporte des acteurs à la fois indépendants 
(municipalités et CSS-CS) et ayant une capacité d’action partielle sur le système. Ces acteurs 
sont notamment le MÉES, les CSS-CS et les municipalités. Les recommandations suivantes 
s’inscrivent dans une transformation déjà en cours : 
- Prendre en compte la nécessaire collaboration entre municipalités et milieu scolaire dans 
la révision du cadre juridique en urbanisme et en éducation, afin de soutenir et de 
normaliser leur concertation et leur travail partenarial. Il s’agit de faire que la concertation 
municipale-scolaire cesse de dépendre d’un leadership individuel, pour devenir une 
approche obligatoire dans le développement de collectivités complètes. 
- Établir des procédures conjointes (municipalité et CSS-CS) pour l’élaboration de plans 
complémentaires et coordonnés, tant pour le développement d’installations scolaires que 
 
 
9  Guide La prise de décision en urbanisme, Planification des infrastructures et des équipements, disponible à l’adresse suivante :  
https://www.mamot.gouv.qc.ca/amenagement-du-territoire/guide-la-prise-de-decision-en-urbanisme/planification/planification-des-
infrastructures-et-des-equipements/ 
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pour celui des quartiers dans lesquels celles-ci s’inscrivent. Ces procédures devraient 
concerner aussi la mise à jour régulière des plans. 
- Favoriser l’échange d’informations entre CSS-CS et municipalités, notamment en matière 
de démographie, développement immobilier, transport, à l’aide d’outils communs de 
planification et de gestion susceptibles d’être mis à jour régulièrement et à faible coût.  
L’atlas scolaire de Londres (London School Atlas) est un outil de planification inspirant. 
Créée en 2014, cette carte interactive offre une image détaillée et complète des écoles 
londoniennes, des tendances actuelles en matière de fréquentation et de la demande 
future potentielle de places dans les écoles. L'atlas fait partie des initiatives de la mairie 
pour améliorer la qualité de l'éducation et garantir la disponibilité de places pour tous les 
enfants de la ville. L’atlas est disponible à l’adresse suivante : 
https://maps.london.gov.uk/schools/  
 
- Mener les processus de planification des installations scolaires avec la communauté (y 
compris les enfants), à travers des activités participatives auprès des familles, des 
riverains et de la population en général, tant pour partager l’information que pour concevoir 
des scénarios de développement. 
- Simplifier et harmoniser les procédures et les outils de concertation scolaire-municipale, 
afin que les municipalités et les CSS-CS puissent développer des routines, voire des 
réflexes de collaboration. 
- Développer des entités paragouvernementales, pour soutenir les différents acteurs du 
système (scolaire, municipal) et favoriser leur concertation, par l’accompagnement, la 
veille, la formation continue, le partage de pratiques exemplaires, etc. 
Le gouvernement bruxellois a créé en 2014 la fonction de Facilitateur École, dont la 
mission est d’accompagner les parties prenantes pour analyser la demande, planifier et 
faciliter la réalisation de projets d’équipements scolaires. Au sein de l’organisme 
Perspective-Brussels, l’équipe école « suit tous les dossiers scolaires pour lesquels une 
action de la Région bruxelloise peut être utile : amélioration de la qualité des 
infrastructures, « Contrat École » (intégration de l’établissement scolaire dans le 
quartier), coordination et Centre d’expertise de la lutte contre le décrochage scolaire ». 
Plus d’information, à l’adresse suivante : http://perspective.brussels/fr/qui-sommes-
nous/direction-generale/service-ecole 
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- Inclure dans la formation des professionnels de l’aménagement et de l’administration 
scolaire des activités permettant de développer des compétences pour l’intégration des 
démarches de planification municipale et scolaire. 
- Développer une offre en formation continue pour les acteurs des milieux de pratique, 
permettant de développer des compétences pour l’intégration des démarches de 
planification municipale et scolaire. 
Un exemple intéressant est la formation organisée en partenariat par la Faculté de 
l’aménagement de l’Université de Montréal, le Carrefour action municipale et le Réseau 
québécois de villes et villages en santé et famille (aujourd’hui EspaceMuni), et l’Ordre 
des urbanistes du Québec. Tenue à Shawinigan le 4 octobre 2019, cette formation a 
permis à plus d’une centaine de participants, élus municipaux et urbanistes de la 
province, de mieux comprendre différents enjeux liés aux transitions en âge de la 
population, notamment à l’égard de l’offre d’équipements collectifs comme les écoles 
primaires et secondaires. 
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2. L’école et l’attractivité du territoire 
Ce chapitre fait valoir le rôle que l’école peut jouer dans l’attractivité des quartiers et des 
municipalités, surtout lorsque le lieu de domicile constitue un critère d’admissibilité aux écoles du 
réseau public. Il offre des repères pour comprendre l’impact du « marché scolaire » sur le 
développement de quartiers organisés autour d’écoles de proximité. 
2.1 La carte scolaire 
Les écoles constituent un équipement essentiel à la vie des collectivités. Dans un régime comme 
celui du Québec, où l’accès universel à l’éducation est garanti par la loi, l’arrimage entre l’offre de 
places pour enfants dans les écoles du secteur public et la demande passe par une répartition 
des zones de desserte. Cette répartition territoriale est connue comme « zonage scolaire » 
(school zoning) aux États-Unis, « sectorisation scolaire » ou « carte scolaire » en Europe 
(Dalsheimer Van Der Tol, 2010). Elle répond à un objectif d’efficacité dans la prestation de 
services éducatifs à la fois accessibles à tous et de qualité égale (Ben Ayed, 2010). Au Québec, 
la répartition du territoire est particulièrement complexe, compte tenu que les aires de desserte 
se chevauchent en fonction des réseaux (francophone ou anglophone, public ou privé, régulier 
ou à vocation particulière) (Hickcox, 2012). Il est important de rappeler qu’au Québec, la définition 
des zones de desserte des écoles publiques est établie par les 72 commissions scolaires 
existantes, souvent sur la base d’un découpage historique qui correspond, entre autres, aux 
anciennes paroisses (Boyer, 2009). 
La population d’enfants étant en constante fluctuation, le rapport entre l’offre et la demande de 
places pour élèves ne peut être que dynamique. Dans le réseau public, le découpage territorial 
est parfois modifié pour gérer les variations dans la pression exercée sur les écoles. Cela dit, au-
delà de l’absorption des fluctuations démographiques, la carte scolaire peut aussi jouer un rôle 
important dans l’attractivité des territoires desservis par les écoles ; autrement dit, par son 
attractivité, l’école peut avoir un impact important sur le développement démographique, social et 
économique des quartiers et des villes (Gaini, 2006). Une étude réalisée en 2014 par la firme JLR 
Recherche Immobilière, sur l’ensemble de la province du Québec, montrait un effet positif sur le 
prix d’une propriété lorsque celle-ci était à proximité d’un établissement scolaire. La valeur 
foncière étant déterminée par de multiples facteurs, ces résultats doivent toutefois être interprétés 
avec prudence et à l’aide d’autres analyses, pour isoler effectivement le facteur scolaire (Fack et 
Grenet, 2009). Ceci étant dit, pour les jeunes familles, la proximité d’une école, voire la localisation 
dans la zone de desserte d’une école qui jouit d’une bonne réputation, peut représenter un attrait 
lorsque vient le temps de louer ou d’acheter un logement. Depuis plusieurs années, différentes 
études aux États-Unis et en France ont permis d’observer des liens entre l’attractivité des secteurs 
urbains (reflétée par la valeur foncière) et l’accès qu’ils offrent aux écoles les mieux cotées (Black, 
1999 ; Rabaud, 2012 ; Fack et Grenet, 2009). La littérature scientifique confirme que, bien que 
modeste, on observe l’effet de l’école, et surtout de la qualité de l’école (mesurée sur la base des 
résultats académiques des élèves) sur la valeur des propriétés de leur quartier (Nguyen-Hoang 
et Yinger, 2011).  
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Le phénomène d’une attractivité de certains secteurs sur la base des opportunités d’éducation 
qu’ils offrent semble bien réel, ne serait-ce que dans l’imaginaire des parents à la recherche d’un 
logement familial. En 2013, une enquête réalisée aux États-Unis auprès d’environ 1 000 
acheteurs par Realtor (une entreprise qui offre des services d’information sur le marché 
immobilier), a confirmé l’importance accordée aux territoires scolaires. Selon cette étude : 
- 91% des familles trouvent que les frontières scolaires sont importantes quand vient le 
temps de trouver une maison 
- 20% des familles sont prêtes à payer entre 6% et 10% de plus afin d’accéder à une école 
publique bien cotée 
- 10% des familles sont prêtes à payer 20% de plus afin d’accéder à une école publique 
bien cotée 
Selon l’étude de Realtor, qui date de 2013, plusieurs parents sont même prêts à renoncer à 
certains avantages afin d’acquérir une propriété dans le secteur scolaire de leur choix : « un 
acheteur sur cinq laisserait tomber une chambre à coucher ou un garage pour une meilleure 
école ; un sur trois serait prêt à acheter un logement plus petit pour se retrouver dans la bonne 
aire de desserte » (DeBord, 2016, traduction libre).  
Au Canada, Re/Max a mandaté la firme Leger afin de réaliser une enquête sur l’importance de 
l’école lorsque vient le temps de s’acheter une maison. Selon cette étude (LocalLabs, 2017) :  
- 84% des parents canadiens veulent un accès à l’information sur les écoles lorsqu’ils 
cherchent une propriété ; 
- 87% des milléniaux Canadiens veulent un accès à l’information sur les écoles lorsqu’ils 
cherchent une propriété ; 
- 79% des milléniaux avec jeunes enfants perçoivent comme un « facteur important » le fait 
d’être à proximité de l’école de leur préférence. 
L’importance accordée à l’école dans le choix résidentiel est telle, qu’à l’instar des compagnies 
américaines de courtage immobilier, les compagnies canadiennes développent des applications 
numériques pour l’affichage et la recherche de propriétés en vente qui incluent l’information sur 
l’environnement scolaire. Ces outils ne comprennent pas uniquement des données sur la 
localisation des écoles : dans bien des cas, ils sont aussi accompagnés de données géolocalisées 
telles que la durée des trajets. Aux États-Unis, les applications numériques ne font pas que 
géolocaliser les établissements scolaires : « des firmes comme Zillow et Trulia sont allées plus 
loin, en intégrant des données sur la performance scolaire au sein de leur site web – permettant 
aux familles de magasiner une école et un logement en même temps » (Strauss, 2017, traduction 
libre). Au Québec, la publication de palmarès des écoles peut alimenter l’intérêt pour certaines 
écoles et pour leurs quartiers d’implantation. Cette dynamique concurrentielle mine toutefois la 
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mission d’un système public et universel, d’assurer l’égalité d’opportunités aux enfants 
(Broccolichi et al., 2010 ; Hurteau et Duclos, 2017). 
L’attractivité de certaines écoles, et par voie de conséquence des territoires leur donnant accès, 
se traduit donc par une pression foncière. Selon les cas, cette attractivité peut concerner certains 
groupes en particulier, tel qu’observé par Cucchiara (2013) sur la côte ouest des États-Unis : 
« Les meilleurs districts scolaires près de Seattle ont connu récemment un afflux 
considérable d’acheteurs [étrangers], qui paient des prix élevés pour des logements qu’ils 
achètent à leurs futurs petits-enfants. Les quartiers du côté est voient un grand nombre 
d'acheteurs qui veulent simplement savoir où sont les meilleures écoles et achètent 
ensuite à distance, sans visiter les logements en personne. Ces acheteurs accordent une 
grande importance à l'éducation » (Cucchiara, 2013, traduction libre). 
Cette préférence pour les propriétés qui donnent accès à certaines écoles met en évidence la 
relation qui existe entre les infrastructures éducatives et le développement municipal. Si la 
municipalité peut bénéficier de cette attractivité, il n’en demeure pas moins que le phénomène 
peut engendrer aussi une pression sur le logement disponible et la nécessité d’interventions pour 
éviter l’exclusion des moins nantis. À son tour, le développement d’une offre éducative de qualité 
peut constituer une stratégie pour venir en aide aux familles dans les milieux les plus vulnérables. 
2.2 Le marché scolaire 
Malgré que l’école soit toujours considérée comme un équipement de proximité, notamment au 
primaire, son caractère local perd en importance depuis plusieurs années. Le réseau scolaire 
public est de plus en plus caractérisé par une logique de libre-choix, de concurrence et de 
diversification d’options scolaires (Hurteau et Duclos, 2017). Ce phénomène est observé dans 
plusieurs pays du monde, comme en France, dans le cadre d’un assouplissement de la carte 
scolaire, conçu comme une réponse aux problèmes de ségrégation sociale mais dont les résultats 
sont, pour plusieurs, contreproductifs (Ben Ayed, 2010 ; Dalsheimer-Van Der Tol, 2010). 
Dans les écoles du réseau public du Québec, on observe depuis plusieurs années le 
développement de l’offre en programmes pédagogiques particuliers, avec une composante 
enrichie en langues, en sports, en arts, en sciences, etc. Déjà dans les années 2000, on observait 
l’impact de cette offre sur la proximité école-domicile et, par voie de conséquence, sur les modes 
de déplacement utilisés par les enfants pour le trajet scolaire (Torres et Lewis, 2010). Les données 
disponibles sur l’effectif scolaire dans la province montrent aussi une augmentation du nombre 
d’enfants inscrits dans ces programmes au primaire, et ce depuis 2010-2011 (MÉES, 2015). 
Au secondaire, l’idée de l’école publique de quartier est encore plus érodée : à la commission 
scolaire de Montréal, pratiquement un élève sur deux ne fréquente pas son école de quartier au 
secondaire (Touzin, 2017). De plus, sur son territoire, près d’un tiers des élèves qui fréquentaient 
l’école publique en sixième année ont opté pour le privé au secondaire (Touzin, 2017). Selon M. 





Université de Montréal 19 
St-Jacques, président de la Fédération des établissements d’enseignement privés (FEEP) : 
« Toute la publicité négative faite sur l’état des bâtiments, la violence dans certains quartiers, les 
gangs de rue fait en sorte que les gens veulent envoyer leurs enfants au privé » (Touzin, 2017). 
Les stratégies des parents des classes moyennes ont été documentées dans des recherches 
récentes auprès de familles dans des quartiers de Montréal (Desrochers, 2016; Jean, 2014). On 
y retrouve des témoignages quant à l’importance accordée à l’école dans le choix de localisation 
résidentielle, ainsi que les stratégies adoptées pour éviter certains établissements, faisant appel 
au réseau privé ou aux écoles à vocation particulière. 
Inscrire son enfant dans une école privée ou réaliser une demande de dérogation permettant 
d’envoyer son enfant dans un autre secteur scolaire que le sien constituent des stratégies 
d’évitement. Comme dans n’importe quel marché, tel que constaté par Pugin (2007), les acteurs 
ayant le plus de ressources et informations s’en tireront nettement mieux que les plus démunis 
qui auront moins de choix, moins d’opportunités et moins de chances de réussir à l’école. À travers 
certaines stratégies d’évitement ou de regroupement, les jeunes familles de classe moyenne à 
supérieure recherchent des espaces plus sécuritaires mais aussi un sentiment d’entre-soi (Pugin, 
2007). En choisissant son lieu de résidence, la jeune famille choisit aussi ses voisins, les enfants 
de leurs voisins avec qui ils enverront sans doute leur enfant à l’école (Gaini, 2006).  
Ceci étant dit, les stratégies d’évitement se réalisent aussi au sein de milieux défavorisés. Dans 
ces cas, le choix des familles peut s’inscrire non pas tant dans une recherche de performance 
scolaire, mais davantage dans une logique sécuritaire. Les familles évitent certaines écoles de 
mauvaise réputation afin que leurs enfants soient protégés des « mauvais éléments » ou qu’ils 
aient de « mauvaises fréquentations » (Pugin, 2007).  
Ces stratégies peuvent avoir un effet d’homogénéisation : au Québec, la composition des 
établissements privés est de plus en plus uniforme sur le plan ethnique et socio-économique, tout 
comme celle des établissements publics (Hurteau et Duclos, 2017) : 72 % des élèves qui 
fréquentent une école privée sont issus d’un milieu favorisé10. Pourtant, selon plusieurs études, 
l’homogénéité des classes dans un contexte scolaire est néfaste pour l’ensemble des élèves. En 
effet, selon Hurteau et Duclos (2017), il réduirait la tolérance et le sentiment de vivre ensemble ; 
de plus, la présence d’inégalités entre les écoles privées et publiques engendre des inégalités au 
sein même du secteur public qui n’a d’autre choix que de s’adapter à ce marché concurrentiel. 
Il faut ici préciser que les parents ont, en principe, une liberté de choix permettant à leurs enfants 
de fréquenter une école de leur commission scolaire à l’extérieur de leur quartier. Toutefois, en 
raison des problèmes de surpopulation dans l’ensemble du réseau, ce choix est de moins en 
moins possible. En 2016, certaines écoles de la Commission scolaire de Montréal étaient à 140%, 
voire à 160% de leur capacité (Nadeau, 2016). Parfois cette situation oblige un bon nombre 
 
 
10 Basé sur l’indice de statut économique, social et culturel (SESC). Repéré à : https://iris-recherche.qc.ca/publications/education-primaire-
secondaire2 
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d’enfants à retourner dans leur école de quartier, au milieu du primaire ou du secondaire. Par 
ailleurs, la surpopulation dans les écoles peut encourager certains parents qui désirent envoyer 
leurs enfants dans l’école de leur choix à utiliser une fausse adresse (Ouimet, 2014), un 
phénomène encore peu documenté mais bien réel, qui pénalise les autres parents, alors que les 
écoles sont déjà surpeuplées. 
Au Québec, la diversité socioéconomique des immigrants n’entraine pas une corrélation 
systématique entre les zones de défavorisation et la présence de résidents pluriethniques. Il 
n’existe pas de lien systématique entre les deux phénomènes : la défavorisation touche à la fois 
les écoles à très haute et à très faible concentration de population d’origine immigrante (Mc 
Andrew, 2001). La situation contraste avec celle des États-Unis, où depuis les années 1950 
plusieurs politiques ont été implantées pour contrer la ségrégation sociale et ethnique, ayant 
l’école comme vecteur (Ben Ayed, 2010). 
Bien que les données soient loin de révéler une stratégie d’évitement des milieux à forte 
concentration allophone de la part des parents francophones et anglophones, il faudrait 
néanmoins mieux comprendre les causes multiples qui sont à l’origine de leur fréquentation plus 
marquée de l’école privée ou des écoles nettement moins défavorisées que la moyenne (Mc 
Andrew et Eid, 2003). Effectivement, les liens entre la pluriethnicité et la défavorisation 
socioéconomique sont complexes. Malheureusement, le manque de recherches sur cet enjeu ne 
permet pas encore d’en tirer des réponses concluantes.  
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2.3 Développement scolaire-municipal : synthèse et 
recommandations 
Compte tenu des fluctuations démographiques, l’équilibre entre la demande et l’offre en places 
pour les élèves dans les écoles est, de toute évidence, dynamique. La distribution de l’effectif 
scolaire permet de maintenir cet équilibre (par une optimisation des places disponibles), mais elle 
peut aussi avoir des effets directs et importants sur les enfants, sur les familles et sur l’ensemble 
de la collectivité. Parmi ces effets, on peut mentionner l’accessibilité des écoles, tout comme 
l’attractivité des quartiers. Certaines études ont montré que la proximité, voire l’admissibilité à une 
école publique de bonne réputation, est un facteur souvent pris en compte lors du choix du lieu 
de résidence des ménages. L’école peut ainsi être vue comme un véritable levier du 
développement municipal, attirant et retenant des familles avec enfants ; or, l’essor d’un « marché 
scolaire » dans le réseau public tend à diluer le modèle d’école de quartier, au profit d’une 
fréquentation scolaire basée davantage sur le choix d’un programme particulier que sur la 
proximité de l’école. 
Les recommandations suivantes s’inscrivent dans un esprit de concertation entre les milieux 
scolaire et municipal. Elles concernent le développement conjoint de l’école et des quartiers, en 
considérant l’effectif scolaire non pas comme une « variable indépendante », mais plutôt comme 
le fruit d’efforts communs pour attirer et conserver des familles avec enfants, dans une perspective 
de mixité sociale. 
- Instaurer des démarches régulières de communication et des outils pour le partage 
d’information entre la municipalité et les commissions scolaires, tant sur les projets 
immobiliers anticipés que sur les transformations dans l’offre scolaire. 
À travers sa démarche « Planifions notre école », le Centre de services scolaires de 
Montréal met à la disposition des communautés une série d’éléments d’information (y 
compris dans des systèmes d’information géographique ouverts), lui permettant de 




- Établir des mécanismes de concertation avec les municipalités lorsqu’il y a lieu d’une 
redéfinition des territoires desservis par les écoles, pour mieux comprendre les effets sur 
la qualité de vie des résidents et sur le développement urbain, ainsi que pour envisager 
conjointement des stratégies pour mitiger les effets pervers de telles redéfinitions, par une 
gestion de la transition. 
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- Encourager le développement d’une offre résidentielle socialement mixte à proximité des 
écoles, en déployant les différents outils municipaux (planification, règlementation, 
incitatifs fiscaux, interventions directes, etc.). 
Le développement du site Louvain-Est se réalise dans le cadre d’une démarche de 
planification mixte et concertée « réunissant des représentants de la Ville de Montréal, 
de l’arrondissement d’Ahuntsic-Cartierville et de la table de concertation Solidarité 
Ahuntsic (comité de pilotage Louvain Est). Cette gouvernance partagée est un projet-
pilote qui a le potentiel de devenir un modèle en matière de démocratie participative dans 
les projets urbains ». Le projet prendra la forme d’un écoquartier intergénérationnel et 
solidaire, ayant au cœur une école. 
https://www.realisonsmtl.ca/louvainest 
 
- Inclure les autorités scolaires, de différents niveaux, dans les démarches municipales 
d’élaboration, de mise en œuvre et d’évaluation des politiques locales concernant 
notamment les familles et l’enfance. 
Le programme d’accréditation « Municipalité amie des enfants », mis sur pied par 
UNICEF et piloté au Québec par EspaceMuni, considère l’engagement municipal dans 





- Inclure les autorités scolaires, de différents niveaux, dans les démarches de planification 
urbaine, générale et détaillée, à la fois pour comprendre les contraintes du développement 
de l’offre scolaire et pour permettre aux acteurs du milieu scolaire de connaître et 
d’anticiper les transformations des territoires qu’ils desservent.  
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3. L’école dans des quartiers établis 
Au Québec, une des opérations les plus délicates et déterminantes pour l’implantation des écoles 
est l’obtention de terrains appropriés, c’est-à-dire de dimensions suffisantes, bien localisés, 
accessibles, etc. Ce chapitre aborde les enjeux d’implantation d’installations scolaires dans les 
quartiers déjà existants ou établis, et ce tant dans les grands centres urbains de la province que 
dans les municipalités de petite taille en milieu rural. 
3.1 Les quartiers centraux 
Les premiers chapitres de ce document montrent l’étroite relation entre l’école et son quartier, une 
relation dynamique, compte tenu des changements constants au sein des municipalités, ne serait-
ce qu’en termes de population. Mais ces changements démographiques n’ont pas lieu seulement 
dans des quartiers nouveaux en périphérie des villes : ils concernent aussi (et peut-être de 
manière plus marquée) les quartiers déjà établis, surtout lorsque ces derniers vivent un 
changement de vocation et de population, comme lors de la construction de logements dans les 
anciens sites industriels ou commerciaux centraux. 
L’accessibilité à des terrains bien localisés, de qualité et de taille adéquate, près des lieux de 
résidence des enfants, représente un défi important, tant pour les autorités scolaires que pour les 
municipalités, et ce en particulier dans des quartiers centraux. Il y est plus difficile de trouver des 
terrains disponibles ; pourtant, le redéveloppement de ces quartiers déjà desservis en 
infrastructures, en attirant de nouvelles familles, constitue une manière plus durable d’occuper le 
territoire (Vivre en ville, 2013). 
On a ainsi vu, dans les dernières années, s’implanter de nombreux projets immobiliers, y compris 
dans des secteurs qui ont radicalement changé de vocation, comme sur d’anciennes friches 
industrielles. Ces projets urbains, d’une grande complexité compte tenu de la diversité d’acteurs 
concernés et des exigences du terrain, peuvent se traduire par l’arrivée d’une nouvelle offre 
résidentielle. Planifier les équipements collectifs dans ces secteurs, et en particulier des écoles, 
est fondamental pour le bien-être des résidents et des riverains. Sans elles, la pression sur les 
autres écoles disponibles (dans des quartiers adjacents) augmente, parfois de manière trop 
grande et soudaine, exacerbant les problèmes auxquels elles pouvaient déjà faire face. C’est 
dans ce contexte que peut se dérouler une lutte pour les terrains afin de construire de nouvelles 
écoles ou d’agrandir les existantes, opposant souvent des acteurs privés (promoteurs) et les 
autorités scolaires. Ces dernières peuvent ainsi se trouver en quelque sorte en compétition pour 
les meilleurs terrains, mais avec des moyens limités. Il s’agit d’un problème typique des grandes 
villes que l’on retrouve également ailleurs, notamment aux États-Unis, en Europe et en Australie 
(Vincent, 2006). Dans certains cas, ce sont même les terrains des écoles existantes qui sont 
convoités par des promoteurs immobiliers pour la construction de projets résidentiels. Les 
contextes de rareté dans l’offre résidentielle, c’est-à-dire de grande demande en logements, 
augmentent cette pression. 
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Le rôle des municipalités est fondamental pour promouvoir et orienter le redéveloppement de son 
territoire, tout en assurant le bien-être des citoyens dans des quartiers complets, des milieux de 
vie épanouissants. Dans le contexte de rareté de terrains, certaines municipalités trouvent la sortie 
de crise en allouant leurs espaces récréatifs (comme des parcs) pour la construction ou 
l’agrandissement d’écoles. Ce faisant, ces deux ressources pour les citoyens (scolaires et de 
loisirs) sont en quelque sorte mises en opposition, plutôt qu’en complémentarité, provoquant une 
perte d’acceptabilité sociale, comme en témoignent les réactions que certains de ces projets 
engendrent11. 
Dans certains cas, les CSS-CS échangent les terrains dont ils disposent avec les municipalités, 
afin d’obtenir des espaces mieux situés, plus proches de la demande. Parfois, les CSS-CS se 
rabattent sur leurs terrains, voire sur les espaces déjà occupés, en intensifiant leur utilisation. 
C’est ainsi que les locaux de musique, les bibliothèques, les gymnases et des espaces de 
circulation et d’entreposage sont transformés en salles de classe pour augmenter la capacité 
d’accueil en nombre d’élèves. Ce sont des conditions qui, manifestement, compromettent non 
seulement la qualité de l’enseignement mais aussi la relation entre l’école et la communauté. 
Une autre stratégie utilisée pour répondre rapidement à l’augmentation de la demande dans les 
écoles et quartiers existants est l’installation de locaux préfabriqués, qui peuvent varier beaucoup 
en forme, en coût et en durée de vie. Cette approche permet de soulager la pression exercée par 
l’arrivée d’un nombre d’élèves supérieur à la capacité d’accueil de l’école, en augmentant le 
nombre de places disponibles dans les classes. Elle peut néanmoins soulever des défis dans 
l’utilisation d’autres espaces et services au sein de l’école, comme la cour, les locaux à usage 
collectif, les espaces de circulation, etc. 
Finalement, la production d’équipements scolaires dans les anciens quartiers se heurte aux défis 
d’un milieu de vie déjà établi : des terrains déjà occupés, des communautés déjà implantées, une 
rareté de bâtiments susceptibles d’accueillir des écoles. De plus, les bâtiments dans ces quartiers 
peuvent avoir, pour les communautés, une valeur patrimoniale qui suppose leur conservation et 
qui peut contraindre leur transformation (Culture Montréal, 2018). 
3.2 Les quartiers périurbains 
Cela peut surprendre, mais la rareté de terrains pour l’implantation d’écoles se présente aussi en 
milieu périurbain, alors que le cadre bâti y est caractérisé par une faible densité, les bâtiments 
étant souvent implantés en mode pavillonnaire, laissant désoccupée une bonne partie des 
parcelles. En effet, le milieu périurbain est associé dans l’imaginaire collectif à l’abondance 
d’espace et à une forte présence d’espaces verts, aussi bien des terres agricoles que des zones 
naturelles (Fortin, 2015 ; Méloche et Torres, 2015). Pourtant, ces espaces subissent aussi 
 
 
11 L’exemple de l’école sur un parc de l’Île-des-Sœurs, abandonné en 2011 puis repris en 2012, est intéressant à cet égard. Voir l’actualité de 
2011, notamment l’article de Jeanne Corriveau dans Le Devoir du 8 septembre 2011 : « École dans un parc à L'Île-des-Sœurs - La commission 
scolaire rejette l'ultimatum ». 
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d’importantes pressions de développement immobilier résidentiel, nécessitant la construction 
d’écoles et d’autres types d’équipement et d’infrastructures. Dans des contextes de forte pression 
exercée par le développement immobilier, la localisation des écoles peut même être déterminée 
en fonction de la valeur du sol, davantage que de l’accessibilité piétonne. Il peut alors s’agir de 
terrains moins bien situés, pouvant générer d’autres problèmes pour les élèves, comme ceux liés 
à leur sécurité. 
L’étalement « est entre autres soutenu par les faibles valeurs foncières à la périphérie ou en 
dehors des villes-centres, par une approche strictement routière de l’accessibilité, et par un 
urbanisme s’appuyant sur des principes fonctionnalistes » (Vivre en Ville, s.d.). La rareté foncière 
en milieu périurbain résulte donc davantage d’une occupation inefficace du territoire (espaces 
sous-utilisés, grands lots, vastes stationnements) qui à la fois provoque et est provoquée par un 
élargissement du périmètre urbain. 
Cette expansion territoriale vient toutefois se confronter aux zones agricoles, délimitées au 
Québec en vertu de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles (LPTA). Le 
respect de ces limites crée ainsi une pression sur le foncier et influence aussi la localisation des 
écoles. L’enjeu est particulièrement important dans les municipalités périurbaines en croissance 
démographique, comme dans les couronnes de Montréal et de Québec. Habitant ces territoires, 
on y retrouve de nombreuses jeunes familles. Ces populations viennent donc stimuler la demande 
en nouvelles écoles qui sont d’abord des écoles primaires (Statistique Canada, 2016). Une grande 
homogénéité dans le profil des ménages peut par ailleurs à la fois amplifier et rendre éphémère 
la pression sur les écoles primaires, qui peuvent par la suite se retrouver sous-utilisées, alors que 
la pression passe aux écoles secondaires, dans un cycle similaire. 
Plusieurs élus de ces territoires périurbains ressentent la pression de la population à l’effet de 
construire des écoles dans leur quartier. À son tour, la construction de l’école peut attirer les 
parents de jeunes enfants dans ces quartiers. Le contexte de planification et de gestion actuel 
peut ainsi convertir l’école en un véritable facteur d’étalement urbain (McMahon, 2000 ; Beaumont 
et al., 2002). 
Le school sprawl ou « étalement scolaire » est un phénomène observé aussi aux États-Unis, 
caractérisé par la mise en place d’infrastructures scolaires sur les marges du territoire d’une 
municipalité. « Ces nouvelles infrastructures sont souvent des écoles consolidées, avec des 
effectifs étudiants plus grands afin de réduire les coûts d’opération » (Brasgalla, 2017: 3, 
traduction libre). 
Ceci étant dit, le phénomène de l’étalement urbain peut être alimenté non seulement par la 
localisation des écoles, mais aussi par leur emprise, sur des terrains dont les dimensions sont 
souvent déterminées par plusieurs facteurs, y compris la règlementation municipale en matière 
de stationnement. En vertu de la règlementation (zonage, LAU, Art. 113.), les autorités scolaires 
sont en effet tenues d’intégrer un certain nombre de places de stationnement (sur le terrain de 
l’école) en fonction du nombre de professionnels y travaillant, et ce malgré le fait qu’il peut exister 
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une rotation parmi les employés et que les places peuvent ne pas être utilisées en totalité. Outre 
l’espace requis, ces règles peuvent malheureusement se traduire par l’abattage d’arbres sur les 
terrains d’écoles, rendant ces sites moins intéressants pour les élèves et pour la communauté. 
Dans certains cas, les règlements municipaux exigent le remplacement des arbres abattus, ce qui 
représente toutefois des coûts supplémentaires dans la construction d’écoles. Face à des 
situations complexes (en raison des besoins en matière d’espace scolaire et des caractéristiques 
des terrains), les approches d’encadrement urbanistique plus qualitatives et discrétionnaires 
peuvent s’avérer plus utiles et plus fécondes. 
3.3 Le milieu rural 
Dans des collectivités plus petites, en milieu rural, l’implantation de l’école comporte aussi des 
enjeux importants. Encore ici, en l’absence d’une planification adéquate, les autorités scolaires 
peuvent se retrouver en compétition avec les promoteurs immobiliers pour l’occupation des 
terrains les plus intéressants en raison de leur localisation et leur accessibilité. 
La présence d’une école peut avoir d’importantes conséquences sur le plan de la vitalité de la 
municipalité. Son implantation peut alors servir de levier pour l’attraction de familles et le 
renouvellement de la population locale. Au contraire, la fermeture de l’école peut être associée à 
la dévitalisation12, un phénomène qui en 2006, frappait 152 municipalités de la province (Groupe 
de travail sur les communautés dévitalisées, 2010). Le vieillissement de la population, l’exode des 
jeunes et la perte de services de proximité sont parmi les facteurs de cette dévitalisation. 
Au Québec, en 2010, on pouvait compter 469 municipalités de moins de 1 000 habitants et 467 
municipalités comptant entre 1 000 et 4 999 habitants (Centre sur la productivité et la prospérité 
- HEC Montréal, 2013 : 7). Dans ces milieux connaissant souvent un vieillissement ainsi qu’un 
exode des populations, les écoles perdent progressivement leurs élèves, par effet de plusieurs 
facteurs conjoncturels (comme la fermeture d’un lieu d’emploi). Il existe également des facteurs 
structurels, notamment en matière de financement : « [les] dépenses de fonctionnement des 
commissions scolaires sont insuffisantes pour assurer la qualité des services et les revenus pour 
investissements ne couvrent pas les besoins d’un parc immobilier, qui, à mesure que les effectifs 
scolaires diminuent, deviennent inadéquats » (Lussier, 2004 : 26). En milieu rural, on compte donc 
beaucoup d’écoles qui accueillent un nombre d’élèves largement inférieur à leur capacité 
d’accueil13. 
Dans ce contexte, l’implantation ou le maintien d’une école peuvent engendrer une rivalité entre 
municipalités voisines. Les commissions scolaires jouent un rôle particulièrement important en 
tant qu’acteurs pour le développement des communautés locales. Il importe donc de développer 
 
 
12 « La dévitalisation peut être définie comme un processus qui entraine une diminution progressive et quelquefois rapide de l’activité socio-
économique d’une entité spatiale donnée et dont les effets se font sentir au niveau de la démographie, de l’occupation du sol, de l’habitat, de 
l’infrastructure des services, de la qualité de vie et des perspectives d’avenir » (Dugas, 1991, dans Bédard, 2011 : 3). 
13 Les règles budgétaires du MÉES comportent des mesures pour soutenir financièrement les établissements scolaires de petite taille, dans les 
régions éloignées ou dans les petits milieux. Voir la famille de mesures 15500. 
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des mécanismes favorisant la collaboration entre autorités scolaires et municipalités locales et 
régionales. Cette collaboration passe par l’élaboration des outils de planification des municipalités 
régionales et locales, généraux (comme les SAD et les plans d’urbanisme) et détaillés (comme 
les programmes particuliers d’urbanisme). 
3.4 Deux stratégies pour l’implantation d’écoles 
Recyclage de bâtiments 
Quand les terrains disponibles sont rares, la création d’écoles peut passer par la réaffectation de 
bâtiments existants, ce qui permet dans plusieurs cas la conservation d’édifications ayant une 
valeur patrimoniale, tout en diminuant l’impact environnemental de la démolition et de la 
construction à neuf (Carignan, 2018). Nous pouvons distinguer deux approches : d’une part, la 
réhabilitation, dans laquelle le bâtiment est « mis à jour », ajusté pour mieux répondre à ses 
nouveaux usagers ; d’autre part, la conversion « va plus loin en modifiant la fonction du bâtiment 
pour éviter sa désaffection » (Vivre en ville. s.d.). Au Québec, ces deux approches peuvent être 
pertinentes, dans la mesure où une partie importante des immeubles scolaires nécessite une 
réfection et une adaptation aux approches pédagogiques en vigueur, mais la conversion d’autres 
bâtiments en écoles s’avère aussi nécessaire, notamment dans les quartiers centraux des milieux 
urbains. 
Une recension d’exemples dans la littérature scientifique et grise nous permet de constater que 
les cas de conversion peuvent concerner l’ajout de la fonction scolaire dans des bâtiments à 
bureaux (en conservant ou non une partie de la fonction initiale). Dans d’autres cas, afin de 
sauvegarder des bâtiments jugés d’intérêt (architectural, historique, etc.), des projets d’écoles 
permettent de leur donner une seconde vie. C’est le cas de la réutilisation de plusieurs édifices 
ayant eu auparavant une vocation religieuse, comme des couvents (Dubois, 2004).  
Le recyclage de bâtiments concerne ainsi des immeubles dont la fonction originale était 
industrielle, commerciale, religieuse et résidentielle. Le recyclage de chaque type de bâtiment 
comporte son lot de défis, mais aussi d’opportunités, comme l’observe Emmanuelle Real (2015), 
qui met en évidence la facilité de certains types de conversion, comme celle des usines de 
textiles : 
« Les usines textiles offrent, en raison de leur morphologie et de leur qualité constructive, 
un grand potentiel d’adaptation : hauteur sous plafond, plateaux libres, façades vitrées, 
solidité de la structure, permettent de multiples aménagements, dont la possibilité de 
création de trémies ». 
Il faut comprendre que la réussite d’une conversion en école n’est pas toujours possible ni facile, 
car elle dépend de plusieurs facteurs : la localisation du bâtiment, sa capacité à être transformé 
pour accueillir des activités pédagogiques, la faisabilité de sa mise aux normes, etc. Ce type de 
projet exige donc un travail multidisciplinaire et concerté. Il exige une compréhension du bâtiment 
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à la fois sur le plan technique et sur le plan culturel, afin de saisir l’esprit du lieu et de préserver 
son authenticité (Real, 2015 : 51). 
Bien entendu, cette stratégie n’a pas toute la latitude qu’offrent les projets de constructions 
nouvelles. Les contraintes sont nombreuses et causent fréquemment l’abandon des projets avant 
même leur conception. Elles concernent la règlementation en vigueur à l’égard du changement 
d’affectation du bâtiment. Puisque le zonage peut à priori exclure la fonction institutionnelle, une 
collaboration avec la municipalité est nécessaire et peut entrainer des délais importants pour le 
projet. Le processus de construction de l’école est également affecté par les contraintes physiques 
des bâtiments existants, refroidissant de ce fait plusieurs initiatives. Des ajustements en matière 
d’accessibilité et de sécurité (selon les standards de construction et du MÉES concernant les 
établissements scolaires) peuvent engendrer des coûts supplémentaires. L’âge et la condition du 
bâtiment peuvent exiger des travaux additionnels. Les problèmes liés à la présence d’amiante, 
d’humidité ou de champignons sont courants et suffisent pour l’abandon des démarches. 
Le recyclage de bâtiments ne permet pas nécessairement la construction d’écoles à faible coût. 
Les bénéfices se trouvent ailleurs, mais ils sont tout de même importants, tant pour les 
municipalités que pour les autorités scolaires. Pour ces dernières, le recyclage peut permettre de 
résoudre la difficile situation foncière des quartiers soumis à une pression immobilière. Pour la 
municipalité, il permet d’optimiser des infrastructures existantes, de redynamiser des quartiers en 
favorisant la mixité fonctionnelle et sociale, d’éviter la gestion de structures abandonnées ou sous-
utilisées et de valoriser le patrimoine bâti. En effet, la reconversion peut assurer la sauvegarde 
« d’un bâtiment dont l’histoire est digne d’intérêt ou dont la seule présence témoigne du passé 
local. Ces dimensions patrimoniales et sociales sont importantes, car elles assurent la 
permanence de la mémoire du lieu et une certaine continuité et solidarité entre générations » (Les 
cahiers de l’AUE, 2004). Nous pouvons même dire que la mise en valeur du patrimoine collectif 
constitue une véritable source d’apprentissage pour l’ensemble de la communauté.  
Développement mixte 
Dans les milieux urbanisés soumis à une forte pression foncière, les développements mixtes se 
présentent comme une solution à la pénurie de lots disponibles pour de nouvelles écoles. Aux 
États-Unis, à Manhattan par exemple, un nombre grandissant de promoteurs privés incorporent 
des écoles à leurs projets résidentiels suite à un partenariat avec le Département de l’éducation 
de la Ville. À Toronto, les autorités scolaires étudient ce modèle et la possibilité de louer les 
premiers étages des édifices en hauteur du centre-ville pour des établissements scolaires. 
Cette approche peut offrir une certaine flexibilité au milieu scolaire, en permettant l’augmentation 
temporaire de la capacité d’accueil sans toutefois investir dans la création à long terme de places 
permanentes au sein d’une école conventionnelle. Elle permet ainsi une réponse aux pressions 
démographiques temporaires, dans la mesure où le coût de location peut demeurer avantageux 
pour les parties. 
Ces approches prennent appui sur un partenariat entre différents acteurs (promoteurs, autorités 
scolaires, municipalités, etc.) et supposent dans plusieurs cas la mise à jour du cadre juridique en 
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vigueur. Par exemple, pour inciter les promoteurs privés à collaborer avec un établissement 
public, le modèle new-yorkais leur offre d’importants allègements fiscaux lorsqu’une école est 
implantée au sein de leur développement, ainsi qu’un assouplissement des règlements 
d’implantation (densité, hauteur, etc.) (Lyon, 2012).  
Différentes formules existent pour intégrer une école dans un projet immobilier mixte, selon le 
type de promoteur (privé ou public), du mode de tenure des autres occupants de l’immeuble, des 
ententes établies entre les acteurs, etc. Une forme de cohabitation particulièrement intéressante 
est celle qui concerne des institutions publiques, de nature complémentaire, partageant un 
bâtiment commun appartenant au gouvernement. Certains cas aux États-Unis se démarquent en 
regroupant sous un même développement une variété de services publics, créant un « village 
urbain » (Daniel, 2013 : 2) ou un pôle de services à la communauté. On y retrouve généralement 
des services municipaux, des logements sociaux, quelques commerces et un établissement 
scolaire. Ce modèle permet de regrouper différentes destinations quotidiennes et d’animer un 
quartier, faisant de l’école l’élément pilier de la communauté. 
Comme le souligne Siemiatycki (2015 : 231), l’intérêt d’une telle stratégie repose sur une 
collaboration rendant possible un projet qu’aucun partenaire ne serait en mesure de réaliser par 
lui-même, ne serait-ce que par les coûts d’acquisition des terrains. Les motivations financières 
seraient d’ailleurs l’incitatif principal à l’adoption de ce modèle pour l’ensemble des partenaires. 
La stratégie suppose toutefois une ouverture de la part de la communauté, y compris les riverains, 
les parents et les employés de l’école, face à des espaces non conventionnels. Il faut reconnaître 
également que le processus menant à l’établissement de ce type d’écoles est très complexe : les 
parties prenantes sont nombreuses, peu habituées à collaborer entre elles et régies par des 
impératifs et des échéanciers différents. Il y a donc tout un apprentissage à faire lors des 
premières expériences de ce type, qui pourra alors rendre plus faciles les suivantes. 
Deux autres aspects tout aussi importants sont la conception et la gestion de ce type de projet. 
La conception est forcément complexe, compte tenu des exigences d’une cohabitation entre des 
activités d’enseignement et les autres (résidentielles, commerciales, de bureau) : isolation, 
intimité, circulations, etc. (Siemiatycki, 2015). Par la suite, la gestion des immeubles peut aussi 
constituer un défi : entretien, gestion des déchets, surveillance, etc. (Schola, dans Fédération des 
centres de services scolaires du Québec, 2019). 
  





Université de Montréal 30 
3.5 Écoles et quartiers établis : synthèse et recommandations 
Dans le cadre actuel de développement urbain, il est parfois difficile d’obtenir des terrains pour la 
construction d’écoles là où les familles se forment ou s’installent. La difficulté à obtenir des terrains 
destinés aux écoles se vit tant dans les quartiers centraux en transformation des grands centres 
urbains qu’en milieu périurbain et en milieu rural. Il y a en effet un défi important à implanter ou 
agrandir des écoles dans les quartiers où la pression immobilière et la rareté des terrains sont 
fortes. Une forme de compétition entre l’école et le développement résidentiel privé peut souvent 
se produire. La collaboration entre le milieu scolaire et les municipalités locales et régionales y 
est de mise, notamment pour anticiper le développement immobilier et constituer des réserves 
foncières adéquates pour l’implantation des écoles. Dans certains cas toutefois, la constitution de 
telles réserves est difficile. Le recours à des stratégies de réutilisation de bâtiments sous-utilisés 
ou de construction de bâtiments à vocation mixte peuvent être des pistes fécondes, combinant 
l’école à d’autres services municipaux, des logements, des commerces des bureaux, etc. Comme 
pour d’autres enjeux abordés dans ce document, les recommandations suivantes concernent une 
diversité de parties prenantes et supposent leur concertation et ouverture pour développer des 
projets innovants. 
- Réviser les règles et les mécanismes qui encadrent la mise à disposition de terrains pour 
l’implantation d’écoles, favorisant une diversification de modalités d’acquisition ou 
d’usufruit des terrains. Cette révision doit se faire en prenant en compte la diversité 
territoriale de la province (des grands centres aux municipalités rurales de petite taille), 
pour permettre tant le maintien de pratiques pertinentes que l’adoption de nouvelles 
approches là où le cadre actuel s’avère insatisfaisant.  
Le recours au bail emphytéotique pourrait être envisagé dans les milieux où la cession 
de terrains par la municipalité ou l’acquisition de terrains par le CSS-CS serait 
impossible. Dans les Règles budgétaires pour les investissements pour les années 
2018-2019 à 2020-2021, le MÉES prévoit cette approche : « Exceptionnellement, pour 
autant que la démonstration en soit faite et qu’il s’agisse de la solution optimale, le 
ministre pourrait accepter que la commission scolaire ne soit pas propriétaire du terrain, 
mais soit plutôt emphytéote d’un terrain libre de toute contrainte. Toutefois, toute rente 
ou contrepartie découlant de l’emphytéose, de quelque nature qu’elle soit, qui pourrait 
être exigée de la commission scolaire, ne pourra être financée par le Ministère 
directement ou indirectement » (Sous-mesure 50511, MÉES, 2018). 
 
- Favoriser la réalisation de projets partenariaux avec des acteurs des secteurs public et 
privé, pour permettre le développement d’écoles dans le cadre de noyaux de services 
collectifs, dans la perspective de quartiers socialement mixtes, fonctionnellement 
diversifiés et compacts. 
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- Réviser la règlementation municipale en vigueur pour favoriser l’implantation d’écoles 
dans des configurations alternatives et adaptées au contexte des quartiers établis 
(notamment la règlementation de zonage, qui concerne le stationnement, les paramètres 
d’implantation de bâtiments, etc.). 
Le cas belge est inspirant : face à la pénurie de terrains disponibles, l’agence 
Perspective.Brussels maintient un cadastre des terrains et des bâtiments mobilisables 





- Établir des comités mixtes (municipalité, CSS-CS) pour réaliser un travail régulier 
d’analyse et d’orientation pour les transactions foncières reliées à l’implantation des 
écoles. 
Dans la foulée de l'entente-cadre « Réflexe Montréal », reconnaissant depuis 2016 le 
statut particulier de la métropole, un comité a été créé pour la planification immobilière 
des infrastructures et des équipements scolaires. Le comité regroupe des représentants 
de la Ville de Montréal, des cinq CSS-CS sur son territoire, du MÉES et du MAMH, pour 
faciliter la concertation, entre autres dans la planification et la gestion des équipements 




- Développer des projets pilote de construction d’école dans des projets mixtes, combinant 
notamment le logement intergénérationnel, les services municipaux et l’école, en 
incorporant un volet évaluatif à la démarche afin de tirer des leçons et de reproduire les 
meilleures pratiques. 
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4. La mutualisation de ressources 
Pour assurer une bonne intégration de l’école dans son quartier, il est important d’envisager les 
installations scolaires et les autres équipements collectifs locaux dans une perspective de 
complémentarité et de réseau, c’est-à-dire dans la perspective des usagers. Un frein à cette 
approche est le cadre de gestion, basé sur des structures administratives indépendantes. Or, la 
coordination, voire le partenariat entre les parties prenantes, donne lieu à une mutualisation 
d’espaces d’autant plus profitable dans des milieux où les ressources sont rares. 
« [La réflexion sur] les services scolaires concerne non seulement les bénéfices éducatifs 
pour les élèves, mais aussi la manière dont les écoles publiques interagissent avec la 
communauté et d'autres services, comme ceux des parcs et des loisirs, sociaux et de 
santé, de la culture et des arts et l'éducation pour les adultes » (Public Schools of North 
Carolina, 1998 : 3, traduction libre). 
Pour prendre en compte l’école dans la planification urbaine, il est nécessaire de la considérer 
au-delà de sa vocation première d’éducation aux élèves : l’école peut être un équipement 
polyvalent et communautaire. À leur tour, les autres équipements pour la vie communautaire, dont 
la planification et la gestion dépendent directement des municipalités, représentent aussi des 
ressources potentielles pour que l’école atteigne ses objectifs éducatifs. Cette alliance entre les 
milieux municipal et scolaire s’incarne dans les démarches de mutualisation d’espaces. 
4.1 L’optimisation face à un contexte dynamique 
Le milieu scolaire partage avec d’autres organismes (y compris les municipalités) l’objectif 
essentiel d’offrir des services aux citoyens pour leur épanouissement. Les ressources mises en 
place comme les écoles, les maisons de la culture, les parcs, les terrains de jeu, et même le 
réseau viaire, sont avant tout des moyens pour atteindre cet objectif. Dans cet esprit, et dans la 
mesure où les missions des organismes sont compatibles, le partage de ressources s’avère tout 
à fait approprié, voire souhaitable. C’est ainsi qu’une cour d’école peut s’ouvrir aux riverains en 
dehors des heures d’activités scolaires et enrichir l’offre en espaces de jeu de la municipalité, ou 
encore que le gymnase municipal peut être utilisé pour les activités d’éducation physique des 
écoliers (pour évoquer deux exemples assez communs au Québec). Il s’agit là d’une manière 
d’optimiser les ressources collectives, en les partageant et en y donnant accès à la population 
pendant les moments de la journée, de la semaine ou de l’année où ils sont sous-utilisés. À Paris, 
le Bureau des Temps (Direction du Patrimoine et de l’Architecture de la Mairie de Paris) observait 
par exemple que les locaux des écoles n’étaient pas utilisés à des fins scolaires ou extrascolaires 
pendant près de 46% du temps de la semaine, essentiellement en soirée et en fin de semaine 
(Mairie de Paris, 2004). 
Optimiser les espaces scolaires apparait comme une opportunité intéressante de répondre à une 
demande existante, pour loger par exemple des activités offertes par des organismes du milieu 
associatif et qui élargissent l’offre municipale en sports et loisirs. Bien entendu, on peut 
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difficilement allouer certains espaces à des usages autres que scolaires : au primaire, par 
exemple, les élèves et enseignants personnalisent les salles de classe de telle sorte qu’il est 
difficile de les partager. Toutefois, d’autres espaces moins personnalisés peuvent plus facilement 
être mutualisés. 
L’argument économique est à la base de la mutualisation, et ce dans différents pays et dans 
différentes provinces canadiennes. Pour le Ministère de l’Éducation de l’Ontario (2015), par 
exemple : 
« Il appartient à tous les paliers gouvernementaux de voir à l’utilisation efficace des biens 
publics. Le défi de la baisse des effectifs jumelé au besoin d’utiliser les fonds publics le 
plus judicieusement possible en vue de favoriser le rendement des élèves a pour effet 
d’optimiser l’utilisation des installations et des propriétés des conseils scolaires ». 
Bien que la mutualisation de ressources, et en particulier d’espaces, génère des bénéfices pour 
la collectivité, elle comporte son lot de défis, dans la conception des espaces, dans leur réalisation 
et, bien entendu, dans leur gestion. C’est dans ce sens qu’une démarche de planification 
concertée s’avère essentielle pour faciliter un partage qui soit mutuellement profitable. 
4.2 Une diversité de formes de mutualisation 
De manière générale, la mutualisation constitue une opportunité de réunir les efforts des acteurs 
d’une collectivité pour réaliser des projets communs. Elle cherche à optimiser l’usage d’un espace 
de vie et des ressources qui y sont disponibles, qu’elles soient financières, communautaires, 
éducatives, culturelles, etc. 
Les formes de mutualisation peuvent être nombreuses14. Dans le présent document, nous nous 
intéressons à un type en particulier, celui dans lequel un partenaire met ses espaces à la 
disposition d’un autre pour que celui-ci livre des services à la communauté qu’ils desservent 
conjointement, tout en continuant à les utiliser pour sa propre mission. C’est notamment le cas 
lorsque municipalités et autorités scolaires partagent les espaces des unes ou des autres au 
bénéficie des citoyens (enfants ou adultes). Selon une typologie utilisée en France (Ministère de 
la Décentralisation et de la Fonction publique, 2015), le partage d’espaces entre municipalités et 
commissions scolaires correspond à une mutualisation « horizontale », en ce sens que les 
partenaires ne se trouvent pas dans une situation de subordination hiérarchique les uns par 
rapport aux autres. Une mutualisation « verticale » aurait lieu, par exemple, entre un organisme 
d’un palier provincial et une municipalité. 
 
 
14 Voir « L’école en partenariat avec sa communauté. Synthèse d’une étude exploratoire » MELS 2006, disponible ici : 
http://www.education.gouv.qc.ca/fileadmin/site_web/documents/dpse/MELS_Partenariat_FR_470982.pdf 





Université de Montréal 34 
La mutualisation peut aussi se faire selon différentes visions, dont la corporative et la 
développementale : 
« Les acteurs ayant adopté une vision corporative abordent le développement d’un 
partenariat dans la perspective de leurs propres objectifs et de leur environnement 
organisationnel […]. 
Les acteurs dont la vision est développementale portent leur attention sur des 
problématiques concernant une population commune ; ils partagent alors une même 
approche globale des problèmes à résoudre. Ces acteurs prennent en considération les 
interrelations entre les problématiques des populations de chacun et de la communauté 
dans son ensemble […] » (MÉLS, 2006 : 7). 
Nous pouvons ainsi distinguer les démarches qui permettent une optimisation de ressources pour 
qu’un partenaire ou l’autre atteigne ses propres objectifs (corporatives), de celles où la 
collaboration est plus profonde et comporte la définition conjointe d’objectifs communs 
(développementale). Chacune de ces approches possède sa pertinence et répond à des 
conditions contextuelles particulières. 
Compte tenu de la grande diversité de milieux (dans les quartiers centraux des grands centres 
urbains, en banlieue, dans des villes moyennes, en milieu rural, etc.), il est tout à fait normal que 
la mutualisation soit mise en œuvre par chaque collectivité à sa manière. C’est en tout cas ce que 
Vincent (2010) a observé à travers l’étude de plus d’une centaine de cas aux États-Unis. Il arrive 
ainsi à distinguer les formes de mutualisation suivantes : 
1) Lorsque c’est seulement l’utilisation des espaces qui est partagée (joint use) : ici, la 
municipalité met à disposition de l’école ses installations (sportives, culturelles, 
récréatives, etc.) pour que les enfants puissent les utiliser ; cette forme de mutualisation 
s’observe aussi lorsque c’est l’école qui met à la disposition de la municipalité ses 
installations (le gymnase, la cour de récréation, etc.) pour que les résidents puissent les 
utiliser en dehors des heures d’activités scolaires. Sous-jacent à ce type de mutualisation 
se trouve l’objectif de fournir à la population locale, de tous âges, des opportunités 
d’activités pour leur bien-être. Plusieurs exemples de mutualisation existent déjà en 
Amérique du Nord, parfois sur la base d’ententes (joint use agreements) qui remontent à 
1959 (Gunderson et al., 2016). 
2) Quand les partenaires partagent tant la création d’espaces que leur utilisation (joint use 
and joint development) : cette démarche permet, dès la conception des espaces, la prise 
en compte des différents usagers et formes d’utilisation des espaces. Il s’agit d’une 
stratégie pour favoriser la création d’installations dont la mise en place serait difficile voire 
impossible par un partenaire seul, tout en assurant une adaptation aux différentes formes 
d’utilisation et une satisfaction aux aspirations de tous les usagers. 
Que municipalités et écoles partagent des espaces ou collaborent dès la conception et 
l’aménagement de ces derniers, les modalités de mutualisation sont souvent les mêmes : partage 
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d’espaces récréatifs et sportifs extérieurs (cour de récréation) et intérieurs (gymnase), partage de 
bibliothèques et d’espaces pour des activités artistiques (studios, salles de pratique, salles de 
spectacle), partage d’espaces scolaires pour la tenue de réunions et d’activités privées ou 
publiques, etc. Lorsque ce sont les espaces scolaires qui sont mis à la disposition de la 
communauté, on observe que la priorité de la vocation pédagogique demeure (Vincent, 2010; 
MÉLS, 2006). La polyvalence soulève en fait des défis dans la conception et la gestion des 
espaces. 
4.3 Quelques avantages à la mutualisation d’espaces 
La mutualisation s’avère indispensable dans un contexte à la fois d’austérité financière et de 
croissance dans la demande en services locaux. Cette dernière est tributaire de divers 
changements vécus dans nos sociétés depuis la fin du 20e siècle. Mentionnons par exemple : 
- L’augmentation du nombre de familles dont les deux parents travaillent et dont les enfants 
ont besoin d’encadrement en dehors des heures de classe. 
- Les préoccupations en matière de santé publique, et la recherche d’opportunités d’activité 
physique, sportive ou de loisirs, pour tous les membres de la communauté. 
- L’émergence de nouvelles formes de socialisation et de tiers-lieux qui puissent les 
accueillir (Filardo et al., 2010; Everett Jones et Wendel, 2012; Vincent, 2010). 
Ces changements affectent tant le milieu scolaire que le milieu municipal. La mutualisation 
constitue ainsi un outil pour faire face à ces défis ensemble : le service municipal de sports et 
loisirs peut par exemple offrir des activités aux jeunes et aux adultes pendant les fins de semaine, 
dans la cour d’école ou le gymnase ; l’école, pour sa part, peut offrir à ses élèves des activités 
sportives dans la piscine municipale, ou des activités culturelles dans la bibliothèque publique. 
La mutualisation d’espaces s’avère particulièrement intéressante face aux fluctuations 
démographiques : lorsque l’effectif scolaire diminue, certains espaces de l’école peuvent être plus 
disponibles et utilisés par d’autres membres de la communauté ; en revanche, lorsque l’effectif 
augmente, ce sont les espaces de la municipalité qui peuvent représenter une solution pour l’école 
et pour la communauté (MÉLS, 2006 : 6). Dans de tels contextes, il est toutefois important de 
sensibiliser les usagers quant au caractère transitoire de leur occupation des espaces et à la 
priorité accordée à l’accueil d’élèves du quartier15. 
Il est important de souligner que la mutualisation d’espaces constitue une stratégie aux bénéfices 
réciproques : la municipalité peut aussi tirer d’importants avantages, et ce à plusieurs niveaux. 
D’abord, en contribuant à la réussite de l’école, qui constitue un facteur d’attraction pour des 
 
 
15  Un exemple très inspirant d’utilisation transitoire d’espaces est celui de l’approche mise en œuvre par l’organisme à but non lucratif 
« Entremise » : https://www.entremise.ca  
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familles dans le territoire (comme évoqué dans les chapitres précédents) ; de plus, en bénéficiant 
d’espaces (comme la cour d’école ou le gymnase) qui permettent à la municipalité d’enrichir son 
offre de services aux citoyens. De cette manière, les actifs de l’école sont envisagés comme 
ressources pour l’ensemble de la communauté et contribuent à l’épanouissement de cette 
dernière. Le cas de certaines villes aux États-Unis est inspirant à cet égard : à New York, Chicago 
et Phoenix, par exemple, on considère les cours d’école comme composantes du réseau 
d’espaces municipaux contribuant à atteindre des objectifs en matière de résilience, de lutte 
contre les îlots de chaleur, etc. (Harnik, 2012). Ceci suppose toutefois un aménagement des cours 
d’école particulier, remplaçant lorsque possible (et lorsque souhaité) l’asphalte par des surfaces 
perméables et de la végétation.  
Probablement, l’un des principaux avantages des démarches de mutualisation est celui 
d’augmenter la capacité d’action des partenaires, ainsi que leur capacité à obtenir le financement 
pour des projets plus ambitieux. La municipalité et les autorités scolaires peuvent par exemple 
monter des projets conjoints en multipliant les sources possibles de fonds par la combinaison de 
leurs canaux classiques de financement. 
Finalement, un avantage non négligeable de la mutualisation d’espaces concerne l’image que les 
acteurs concernés projettent à la communauté. De tels partenariats mettent en évidence les 
efforts des organismes du secteur public pour dépasser leurs logiques sectorielles et s’allier, pour 
éviter le gaspillage de ressources et améliorer les services à la collectivité. 
4.4 Quelques défis à la mutualisation 
La mutualisation d’espaces entre la municipalité et l’école comporte d’importants bénéfices pour 
la communauté, mais elle ne va pas sans difficultés. La polyvalence des espaces mutualisés, qui 
se joue dès leur conception, constitue un véritable défi. Il s’agit de satisfaire des usagers 
différents, engagés dans des activités qui peuvent être plus ou moins compatibles. Le cas de la 
cour d’école utilisée comme parc par la communauté est éloquent à ce sujet. Un facteur qui limite 
une telle mutualisation est la spécialisation des espaces extérieurs conçus et utilisés à des fins 
éducatives. « Ceci laisse toutefois peu de marge à leur utilisation pour d’autres activités, ainsi que 
pour créer un environnement esthétiquement attractif pour les familles » (Steiner et Bulter, 2007 : 
197). 
Un autre frein à la mutualisation concerne le manque de réciprocité dans l’offre ou dans l’utilisation 
des espaces. On pourrait observer par exemple une forte utilisation des espaces scolaires par la 
communauté, mais une faible utilisation d’espaces municipaux par les écoliers. Le décalage peut 
en partie s’expliquer par la difficulté de transporter un grand nombre d’élèves vers les installations 
municipales dans une période de temps restreinte (pendant l’horaire des cours), surtout si elles 
sont éloignées de l’école ; en revanche, il peut être plus facile pour les membres de la 
communauté (notamment les adultes) d’accéder aux espaces scolaires en soirée, en fin de 
semaine ou pendant l’été. 
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La gestion du partage d’espaces et l’entretien de ces derniers constituent aussi des dimensions 
clés. Une procédure compliquée générant une charge administrative lourde (pour la location 
d’espaces, la gestion), ainsi qu’une charge financière inéquitable pour l’entretien et la réparation 
des installations peut dissuader les partenaires potentiels. 
Ceci étant dit, probablement parmi les freins les plus importants, se trouvent ceux liés à certaines 
attitudes au sein des milieux scolaire et municipal. L’imputabilité sur ce qui se passe dans les 
locaux et la rareté des ressources peuvent provoquer une certaine réticence face à l’ouverture 
des espaces à une utilisation plus grande, plus variée, perçue comme plus risquée (Institut du 
Québec, 2017). On peut craindre également une usure accélérée sans les fonds nécessaires pour 
l’entretien et les rénovations qui seront requises. 
4.5 L’expérience de mutualisation au Québec 
La mutualisation d’infrastructures n’est pas nouvelle au Québec : on constate l’utilisation 
d’espaces scolaires pour accueillir des Centres de la petite enfance, des activités sportives ou 
culturelles organisées (cours, ateliers) ou spontanées. En fait, une telle mutualisation était déjà 
préconisée en 1994, dans le cadre des premières orientations gouvernementales en matière 
d’aménagement qui mettaient de l’avant l’importance d’une concertation entre acteurs pour 
maximiser le rendement des équipements. Cette orientation était formulée à l’instar du programme 
d'aide aux équipements culturels, du Ministère de la Culture et des Communications, qui 
permettait aux municipalités de se doter d’un équipement polyvalent : bibliothèques, salles de 
spectacles, etc. 
Initiées souvent de manière spontanée et informelle, les ententes de mutualisation se sont 
formalisées dans beaucoup de cas ; municipalités et autorités scolaires y ont établi les conditions 
d’utilisation partagée de leurs espaces. Ces ententes permettent aux municipalités et à d’autres 
organismes de mener leurs activités dans les bâtiments scolaires, tandis que les temps 
d’utilisation des équipements municipaux par l’école sont prévus également. Cela rend possible 
l’organisation d’activités civiques, de loisirs et de sports, ponctuelles (comme des élections) ou 
régulières (cours d’arts, ligues de hockey, etc.). Or, certaines de ces ententes datent des années 
1980 et ont besoin d’être renouvelées pour mieux s’arrimer aux réalités actuelles.  
Quelques enquêtes ont été faites sur ce domaine dans les dernières années sur les ententes 
scolaires-municipales, pour mieux comprendre leur nature et les impressions des représentants 
des municipalités et des autorités scolaires face à cette pratique (Fortier, 2015 ; Observatoire 
québécois du loisir, 2012). Ces enquêtes couvrent tout le Québec, et dressent un portrait général 
de la situation. D’autres enquêtes régionales existent également (Conseil sport loisir de l’Estrie, 
2001). On y explique qu’une bonne partie des écoles bénéficient d’ententes, mais que ces 
dernières sont la majorité du temps seulement verbales. Certaines écoles utilisent même les 
infrastructures de la ville sans entente (de manière sporadique ou ad hoc). Ces enquêtes mettent 
aussi en lumière l’importance que les acteurs accordent à la dimension humaine de la relation 





Université de Montréal 38 
entre les partenaires : une bonne relation rime avec une entente satisfaisante pour les deux 
parties. 
Finalement, outre la relation entre les partenaires, leur leadership est aussi déterminant dans 
l’établissement de modalités de partage bénéfiques pour la population. « Les conditions 
principales de succès de la collaboration école-communauté consistent à valoriser le leadership 
local, incluant celui de la direction d’école, et à promouvoir les relations entre acteurs en 
décloisonnant les institutions de façon à faciliter la formulation d’un projet global de 
développement de la communauté » (Lussier, 2004 : 8). 
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4.6 Mutualisation de ressources : synthèse et 
recommandations 
Bien que par des moyens différents, les autorités municipales et scolaires cherchent le bien-être 
et l’épanouissement des personnes. Cette convergence d’objectifs et la rareté de ressources 
disponibles justifient dans beaucoup de cas la mutualisation d’installations. Un tel partage de 
ressources peut prendre différentes formes, plus ou moins pérennes, plus ou moins formalisées, 
limitées à l’utilisation conjointe d’espaces ou allant jusqu’à la prise en charge commune de la 
conception et du financement d’infrastructures. Dans tous les cas, la mutualisation offre des 
opportunités aux collectivités pour l’accès à des espaces de qualité, tout en utilisant 
judicieusement les ressources disponibles. De telles mutualisations comportent toutefois des 
défis, notamment reliés aux mécanismes de gestion du partage et à la polyvalence des espaces.  
Les recommandations suivantes font écho aux observations de Vincent (2010) sur les processus 
de mutualisation ailleurs en Amérique du Nord. Elles ont comme toile de fond la promotion d’un 
leadership des acteurs locaux et un décloisonnement des procédures conventionnelles du 
développement de l’offre de services à la population. 
- Réviser le cadre légal, règlementaire et financier en vigueur pour identifier les obstacles à 
la mutualisation de ressources et les surmonter, ainsi que pour inciter le partenariat entre 
acteurs des milieux scolaire, municipal et associatif. 
- Calculer et rendre transparents les coûts réels de production, d’entretien et de gestion des 
espaces mutualisés. Ceci peut rendre évident les gains et sensibiliser les parties 
prenantes (personnel des organismes partenaires, usagers, etc.) aux bénéfices du 
partage de ressources. 
- Dépasser la logique de gestion et de planification « en silo » des services collectifs, en 
encourageant la concertation pour le développement de l’offre locale. Pour y arriver, il peut 
être profitable d’inclure les usagers actuels ou potentiels dans la conception des services, 
et ce au sein de tables locales de concertation ou de comités mixtes (intégrant des 
représentants des différentes parties prenantes). 
- Fonder les démarches de mutualisation sur le développement de visions communes de 
développement local et une culture commune de partage, ainsi que sur la formation et la 
sensibilisation des acteurs concernés (personnel scolaire, municipal, organismes 
communautaires, riverains, usagers en général, etc.). 
- Privilégier l’établissement d’ententes-cadre entre les milieux scolaire, municipal et 
associatif pour simplifier et faciliter le développement de démarches de mutualisation 
d’espaces et leur gestion. 
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En 2018, dans la foulée de l’entente cadre « Reflexe Montréal » qui reconnaît le statut 
particulier de Montréal en tant que métropole du Québec, une entente de principe a été 
établie entre la Ville de Montréal, ses arrondissements et les cinq CSS-CS sur son 
territoire. L’entente a pour but « une meilleure concertation entre les organisations, une 
utilisation optimale des infrastructures de qualité ainsi qu'une simplification de la gestion 
des infrastructures, notamment par l'élimination de la facturation et la diminution des 
tâches et des coûts administratifs qui y sont rattachés » (Cabinet du ministre de 
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5. Le trajet domicile-école 
Parmi les différentes dimensions de la relation entre l’école et son quartier, la plus évidente est 
probablement celle de l’accessibilité dans le trajet scolaire. L’école constitue en effet une 
destination quotidienne, fréquentée par des enfants dont la mobilité est déterminée non seulement 
par leurs capacités, leurs compétences et leurs préférences individuelles, mais aussi par les 
pratiques de leurs parents (McMillan, 2005 ; Granié et al., 2019). Cette mobilité se déroule dans 
des environnements largement aménagés dans les dernières décennies en faveur des 
déplacements en automobile et au détriment des modes de transport actifs, comme la marche et 
le vélo. 
5.1 L’évolution d’un modèle d’accessibilité 
Considérée traditionnellement comme une destination de proximité – au sein du quartier et 
accessible à pied et à vélo – l’école semble néanmoins devenir dans les dernières années un 
équipement spécialisé, de plus en plus choisi à l’extérieur du quartier, en fonction d’autres 
qualités, comme le type de programme pédagogique offert. La distance des trajets étant un 
déterminant majeur du choix modal (Cervero et Kockelman, 1997 ; Faulkner et al., 2010), on peut 
comprendre que la fréquentation d’une école spécialisée à l’extérieur du quartier se traduise par 
une dépendance au transport motorisé et, très souvent, à l’automobile. Plus encore, même 
lorsque les distances domicile-école sont courtes, on observe une utilisation croissante de la 
voiture pour les trajets scolaires (Velo Québec, 2015). Les enjeux de circulation et de sécurité 
associés à cette motorisation des déplacements des élèves concernent tant les acteurs du milieu 
scolaire que ceux du milieu municipal. Pour mieux comprendre ces enjeux, un retour historique 
est utile. 
Depuis la création du Ministère de l’Éducation en 1964, les distances domicile-école dans les 
différents contextes de la province ont été un facteur important pour l’atteinte de l’objectif d’une 
éducation universellement accessible (Lewis, 2009). En effet, si la distance n’est pas le seul 
déterminant de l’accessibilité aux services et aux équipements publics16, il n’en demeure pas 
moins qu’il est très important, surtout pour les personnes dont la mobilité indépendante (non 
accompagnée) passe nécessairement par la marche et le vélo, comme les enfants. 
Le déploiement du système éducatif scolaire du Québec a ainsi visé la mise en place d’écoles à 
proximité des logements des enfants sur l’ensemble du territoire. Ici, le terme « proximité » est 
relatif, car la distance effective moyenne entre les domiciles des enfants et l’école dépend de la 
taille du bassin de desserte, qui à son tour est déterminée par la densité du milieu (exprimée 
généralement en nombre de logements par hectare) et par la capacité d’accueil de l’école, comme 
évoqué dans le premier chapitre de ce document. Ainsi, dans les zones les moins denses (en 
 
 
16 Des chercheurs comme Penchansky et Thomas (1981) considèrent aussi les dimensions économique, d’organisation, d’acceptabilité sociale, 
et de disponibilité dans la notion d’accès. 
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milieu rural ou périurbain par exemple) les aires de desserte peuvent s’étendre sur plusieurs km2, 
et ce, même si la capacité des écoles est modeste. En contraste, dans les milieux les plus 
densément peuplés (dans les villes compactes ou dans les quartiers centraux des zones urbaines, 
par exemple), les territoires desservis par les écoles peuvent être comparativement plus petits, 
tout comme les distances à parcourir par les élèves. 
Or, la densité d’un quartier ne se traduit pas toujours par un grand nombre d’élèves qui 
fréquenteront l’école (Butzbach, 2014) : un même nombre de logements par hectare peut 
correspondre à des populations en âge scolaire différentes. L’exemple de certains quartiers 
centraux où le nombre d’occupants par logement et d’enfants par ménage diminue, illustre bien 
ce phénomène (Meloche et Torres, 2015). Dans de tels contextes, malgré la densité du cadre 
bâti, l’effectif scolaire diminue. Face à ces situations, dans un but d’optimisation de ressources, 
on a souvent géré l’offre en fermant des écoles ou en modifiant leurs aires de desserte pour 
atteindre un effectif scolaire qui correspond davantage à la capacité de service des écoles. Ce 
faisant, la distance domicile école est directement touchée. 
Pour mitiger l’obstacle que la distance domicile-école peut représenter en termes d’accessibilité, 
le système éducatif québécois a recours au service de transport scolaire. Ce service, « en tant 
que moyen pour permettre la scolarisation, […] peut être considéré comme une extension du droit 
à l’éducation au Québec » (Lewis, 2009 : 59). Il constitue un outil pour les CSS-CS, leur 
permettant de distribuer l’effectif scolaire dont les fluctuations sont souvent plus rapides que celles 
de la capacité d’accueil des écoles. En 2012-2013, 51% des élèves du primaire dans le réseau 
public québécois étaient transportés par des services de transport scolaire (MÉLS, 2014b). Les 
chiffres varient d’une région à l’autre de la province : dans la région administrative Gaspésie-Îles-
de-la-Madeleine, c’est 89,3% des élèves du primaire (réseau public) qui sont transportés, alors 
qu’en moyenne, dans les cinq commissions scolaires de la région administrative de Montréal, la 
proportion est de 30,4 %. 
À Montréal, la proportion d’élèves transportés est moindre qu’ailleurs dans la province, mais 
l’utilisation de la voiture est très importante et en augmentation constante depuis des décennies. 
Les données de l’enquête origine-destination de la région métropolitaine montrent qu’entre 1998 
et 2013, la part modale de la voiture pour les trajets domicile-école n’a cessé d’augmenter, de 
22% à 38%, alors que la marche est passée de 41% à 31% (Torres, 2017). Cette tendance 
s’observe à l’échelle de la province, où le transport actif pour les déplacements scolaires a diminué 
de 50% lors des trois dernières décennies (Québec en Forme, 2012). 
Cette diminution dans l’utilisation de la marche et du vélo pour aller à l’école ne peut pas toujours 
s’expliquer par un allongement des distances : elle est aussi le fruit de transformations plus 
profondes dans la mobilité des familles, dans les perceptions liées aux risques routiers et aux 
compétences des enfants (Torres, 2009). Plus largement, la motorisation des déplacements 
scolaires témoigne d’une dépréciation du modèle d’école de quartier (Torres et Lewis, 2010). Le 
marché scolaire, évoqué dans le deuxième chapitre de ce document, se traduit en effet par une 
sélection de l’école de plus en plus basée sur les programmes offerts que sur la proximité. Les 
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statistiques du MÉES (2016) montrent en effet une augmentation dans la fréquentation des 
programmes particuliers de formation au primaire dans le Grand Montréal, depuis 2010. 
Les politiques de libre-choix permettent aux élèves de fréquenter des écoles qui ne sont pas les 
plus proches de leur résidence, ce qui augmente les déplacements de longue distance et réduit 
les déplacements en transport actif (marche, bicyclette, etc.) (Ingram et Kenyon, 2013). Les 
impacts ont trait non seulement à la santé (possibilité d’effectuer des déplacements de manière 
active), mais à l’économie (coûts de transport) et à l’environnement (émissions de gaz à effet de 
serre). Malheureusement, peu d’études ont été réalisées sur le lien entre les politiques de libre 
choix scolaire et leur impact sur les modes de déplacement des familles. 
L’impact des stratégies de gestion de l’effectif scolaire sur la mobilité des enfants et de leurs 
familles ne doit pas être sous-estimé. Le déplacement quotidien des élèves constitue en effet un 
sujet de première importance non seulement en matière d’accessibilité des services éducatifs, 
mais aussi de qualité dans les milieux de vie et de durabilité dans les collectivités. 
5.2 L’école et la mobilité au sein des municipalités 
Pour le milieu de l’éducation, les déplacements scolaires constituent un enjeu d’accès aux 
services éducatifs ; pour les municipalités, ils constituent aussi un enjeu très important, relié au 
bien-être de la population, en termes de sécurité par exemple. Ceci étant dit, le trajet entre la 
maison et l’école met en évidence la relation complexe entre le milieu municipal et le milieu 
scolaire : il constitue un moment tout à fait formateur pour les enfants (Mackett et al., 2005), 
déterminé à la fois par la municipalité (en ce qui concerne le cadre physique et les conditions de 
déplacement), par le milieu scolaire (en ce qui concerne les distances et les horaires) et par les 
parents (en ce qui concerne les habitudes de déplacement). 
Le trajet vers l’école et de retour à la maison compte pour une partie très importante des 
déplacements non seulement des enfants, mais aussi de leurs parents. Il faut aussi mentionner 
que les écoles constituent des lieux d’emploi, générateurs des déplacements de la part du 
personnel. Ces déplacements peuvent d’ailleurs devenir de plus en plus complexes, en fonction 
de l’affectation des employés à de multiples établissements et aux horaires variables. On parle ici 
des déplacements de plus de 87 000 employés uniquement dans les CSS-CS, affectés au 
préscolaire, au primaire et au secondaire dans la province (permanents, non permanents et 
d’appoint) (MÉES, 2016). 
En tant que génératrice de déplacements (des élèves, des parents et des employés), l’école 
affecte les conditions de mobilité de l’ensemble de la communauté. Au Royaume-Uni, par 
exemple, le Ministère des Transports estimait qu’à l’heure de pointe du matin, près de 20 % du 
trafic était dû au transport en voiture des enfants vers l’école (Commission européenne, 2002) ; 
la même proportion a été observée à Toronto, à partir des données de l’enquête de mobilité 2011 
(Metrolinx, 2019). Les déplacements scolaires constituent ainsi une partie non négligeable des 
déplacements réalisés dans les collectivités. Ceci a des effets non seulement sur l’achalandage 
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du réseau municipal (de rues, de transport en commun, etc.), mais aussi sur sa sécurité, réelle et 
perçue. 
La sécurité représente en effet un facteur déterminant dans le choix modal pour les déplacements 
quotidiens. Pour les parents, elle est cruciale dans l’adoption de formes de déplacement pour les 
trajets domicile-école (en termes de mode et d’accompagnement) (Chillon et al., 2014 ; Oluyomi 
et al., 2014). Selon McMillan (2005), les parents décident du mode pour les trajets scolaires sur 
la base de facteurs médiateurs (comme la perception de sécurité du quartier et les options 
disponibles) et modérateurs (comme les normes socio-culturelles, les attitudes, etc.). 
Favoriser les déplacements non motorisés pour les trajets scolaires est donc une entreprise 
extrêmement complexe. Les autorités municipales et scolaires y contribuent largement, ne serait-
ce que par la manière dont on gère l’offre de places pour les élèves et par la qualité et la sécurité 
des environnements à travers lesquels les enfants se déplacent. 
5.3 Vers des écoles accessibles 
Favoriser les modes actifs pour les déplacements scolaires constitue une stratégie à la fois de 
santé publique (permettant l’activité physique) et de justice sociale (permettant à tous l’accès aux 
ressources urbaines). Les bénéfices de la marche et du vélo pour les déplacements scolaires des 
enfants ont été documentés dans les dernières années. Ces déplacements permettent aux 
enfants de mieux connaitre leur environnement (Fusco et al., 2012 ; Hörschelmann et van Blerk, 
2012 ; Mitchell et al., 2007), ils sont favorables au jeu et au contact social, ainsi qu’au 
développement du sentiment de sécurité et confort à l’extérieur de l’école et de la maison 
(Commission européenne, 2002 ; Romero, 2015 ; Ross, 2007). Les études montrent aussi 
l’impact bénéfique des déplacements indépendants dans plusieurs dimensions du bien-être des 
enfants (Waygood et al., 2017). 
Rendre possible la réalisation des trajets domicile-école à pied ou à vélo suppose toutefois des 
efforts concertés, d’une grande diversité d’acteurs. Il s’agit à la fois de rendre plus sécuritaires les 
milieux de vie pour les piétons et les cyclistes, à l’aide par exemple de mesures d’apaisement de 
la circulation (Ewing et Dumbaugh, 2009 ; Retting et al., 2003), mais aussi de « rapprocher » les 
écoles des enfants, en privilégiant une gestion de l’effectif scolaire capable de combiner résilience 
face aux fluctuations démographiques, proximité et stabilité des bassins de desserte de l’école. 
Une telle gestion nécessite, d’une part, une plus grande flexibilité dans la capacité d’accueil des 
écoles (condition plutôt difficile dans le contexte actuel de saturation, mais qui peut être modifiée 
à l’aide de stratégies comme la mutualisation d’infrastructures, évoquée dans le chapitre 
précédent). Elle nécessite, d’autre part, un meilleur arrimage entre la planification et la gestion de 
la municipalité et du milieu scolaire, reconnaissant l’école comme élément clé du noyau 
communautaire et un important générateur de déplacements et d’animation dans les espaces 
publics. 
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Plusieurs démarches récentes témoignent d’un intérêt croissant des acteurs concernés pour un 
tel arrimage. L’implantation de programmes inspirés de la démarche « Safe Routes To School 
(SR2S) » suscite par exemple la concertation entre les milieux municipal et scolaire. Au Québec, 
sous le nom « À pied, à vélo, ville active », ce programme a permis depuis 2005 la production de 
plans de mobilité dans plus de 1 300 écoles à travers la province. Outre l’implantation de mesures 
d’apaisement de la circulation aux abords des écoles, le programme comporte aussi plusieurs 
activités éducatives et de promotion, adressées à l’ensemble de la communauté et tout 
particulièrement aux parents (Vélo Québec, 2017). Il s’agit en effet non seulement d’améliorer les 
conditions objectives des déplacements (plus sécuritaires), mais aussi les attitudes des parents 
et des enfants. 
Des études récentes ont en effet montré une association positive entre l’implantation de mesures 
d’apaisement de la circulation et l’utilisation des modes actifs de transport, particulièrement pour 
les déplacements des enfants entre la maison et l’école (Larouche et al., 2014 ; Nicholson et al., 
2014 ; Rothman et al., 2015). Une étude récente (Torres et al., 2019) montre que les mesures qui 
inspirent le plus de confiance auprès des élèves sont celles qui modifient la géométrie de la rue : 
réduction de la taille de la voie, élargissement de trottoirs, installation de dos d’ânes, etc. Ces 
mesures, considérées comme « auto-applicables », forcent en effet une diminution du volume et 
de la vitesse de la circulation automobile, facteurs directement associés au nombre et à la gravité 
des accidents impliquant des piétons. 
Concentrées souvent aux abords des écoles, les mesures d’apaisement de la circulation jouent 
un rôle important pour la sécurité et le confort des écoliers et leurs parents dans des secteurs 
fortement achalandés aux heures de pointe. Ceci étant dit, au-delà des rues adjacentes aux 
écoles, les mesures d’apaisement de la circulation gagnent en efficacité lorsqu’elles sont 
implantées sur des territoires plus vastes, selon des approches dites intégrales (Bellefleur et 
Gagnon, 2011). Il s’agit en fait d’aller au-delà des interventions ponctuelles, sur des « points 
rouges » révélés par l’accidentologie, pour les implanter de manière plus généralisée, sur des 
territoires plus vastes. Ces approches permettent a) la réduction du nombre de collisions ; b) la 
protection des usagers de la rue les plus vulnérables ; c) la réduction des inégalités sociales, 
notamment en ce qui concerne le taux de collisions chez les enfants issus de classes sociales 
défavorisées ; et d) l’évitement du phénomène de migration des collisions (Elvik, 2001 ; Grundy 
et al., 2010), c’est-à-dire le déplacement des points de conflit à des rues qui n’ont pas fait l’objet 
d’interventions. 
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5.4 Écoles accessibles : synthèse et recommandations 
L’école est un générateur de déplacements. Ces déplacements, à leur tour, sont une condition 
d’accès aux ressources éducatives pour les enfants. Si historiquement les déplacements scolaires 
étaient considérés comme déplacements de proximité, il n’en demeure pas moins qu’ils couvrent 
des distances parfois longues, que ce soit en raison de la faible densité de l’effectif scolaire (en 
milieu rural par exemple) ou par l’essor d’un modèle basé sur le choix de programmes spécialisés 
dans le secteur public (à l’image du réseau privé), plutôt que sur la fréquentation de l’école de 
quartier. Dans le contexte de promotion de saines habitudes de vie, et en particulier d’activités 
physiques et de comportements plus durables en matière de mobilité, le milieu scolaire joue un 
rôle central dans l’établissement de distances domicile-école viables à pied ou à vélo. Plusieurs 
démarches dans la province témoignent de l’intérêt des milieux municipal et scolaire, ainsi que 
d’autres parties prenantes (du milieu de la santé par exemple) pour la mise en œuvre d’actions 
concertées en faveur du transport actif dans le chemin de l’école. Les municipalités y jouent un 
rôle de première ligne, dans la mesure où elles sont responsables de l’aménagement des rues et 
autres espaces publics et du développement de l’offre en transport en commun, actif et alternatif. 
Il y a toutefois encore beaucoup à faire pour que le trajet entre la maison et l’école soit valorisé 
comme une véritable expérience pédagogique et citoyenne pour les enfants et leurs familles, un 
moment agréable, de bien-être. Les recommandations suivantes pointent dans cette direction : 
- Augmenter la flexibilité des écoles en matière de capacité, pour qu’elles puissent absorber 
les fluctuations démographiques sans avoir à modifier les territoires desservis et sans 
compromettre la qualité des services éducatifs. 
- Aménager les écoles en prenant en compte leur accès pour favoriser les modes actifs et 
alternatifs, en prévoyant par exemple des espaces d’attente ou de « dépose » confortables 
et sécuritaires pour les parents piétons et cyclistes, tant pour les activités scolaires 
régulières que pour le service de garde. 
- Établir des démarches de concertation entre les municipalités, les CSS-CS et les équipes 
de direction d’école, pour l’élaboration de plans de déplacement et pour la mise en œuvre 
des actions contemplées dans ces plans. 
Depuis 2005, Vélo Québec déploie le programme « À pied, à vélo, ville active », pour 
faciliter les déplacements actifs des enfants et de leurs parents sur le trajet domicile-
école-travail et créer des environnements sécuritaires. Implanté dans 1 323 écoles 
primaires et secondaires de la province, avec la collaboration d’un réseau 
d’organismes mandataires, le programme comporte, entre autres, l’élaboration de 
plans de déplacement. Ces plans orientent les autorités municipales dans la mise en 
œuvre de mesures pour rendre les environnements des enfants piétons et cyclistes 
plus sécuritaires et plus agréables. 
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http://www.velo.qc.ca/transport-actif/A-pied-a-velo-ville-active/ 
 
- Privilégier la polyvalence et la mutualisation des espaces utilisés pour la circulation et pour 
le stationnement (y compris des autobus scolaires), pour qu’ils puissent être utilisés à 
d’autres fins. 
 
L’opération « school street », présente dans un nombre de plus en plus grand de villes 
en Europe, consiste à fermer à la circulation automobile les rues adjacentes à l’école, 
pendant des périodes qui vont de 15 minutes à une heure, à l’entrée et à la sortie des 
classes. Présentement en développement comme projet pilote à Montréal, l’approche 
permet d’offrir aux enfants et aux familles des environnements sécuritaires et propices 
au jeu et à l’activité physique de manière quotidienne. 
http://schoolstreets.org.uk 
 
- Privilégier les interventions d’apaisement de la circulation qui comportent la transformation 
de la géométrie de la rue (déviations verticales et horizontales), soit des mesures auto-
applicables et permanentes, pouvant bénéficier aussi les usagers des espaces scolaires 
en dehors des heures des cours. 
- Élargir les territoires d’implantation de mesures d’apaisement de la circulation bien au-delà 
des rues adjacentes à l’école, pour offrir aux élèves des environnements sécuritaires, y 
compris dans des segments de voirie où ils sont moins nombreux et moins visibles. 
- Développer des partenariats entre la municipalité, les écoles et les organismes locaux, 
pour la mise en place de programmes de formation et de sensibilisation à la marche et au 
vélo, comme « cycliste averti » de Vélo Québec : https://cyclisteaverti.velo.qc.ca  
Instigué au Québec par la Société canadienne du cancer, « Trottibus » est un 
programme qui permet aux enfants de marcher ensemble le chemin de l’école, en 
adoptant la forme d’un autobus pédestre. Les élèves se rendent ainsi à l’école à pied, 
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6. Conclusion :  
vers une collaboration scolaire-municipale 
 
Les milieux municipal et scolaire font face à des défis communs, dont celui d’offrir à toutes les 
personnes des opportunités peur leur développement et leur épanouissement. Or, encadrés par 
des structures gouvernementales et des lois différentes, leur collaboration ne va pas toujours de 
soi. Les impératifs actuels à l’égard d’une gestion plus judicieuse des ressources pour répondre 
à des problématiques complexes de développement des collectivités nous font questionner 
sérieusement les approches sectorielles et privilégier la collaboration concertée. 
Ce document a exploré plusieurs dimensions de la nécessaire collaboration entre le milieu 
scolaire et le milieu municipal. Nous avons montré qu’une collaboration dans la gestion et dans la 
planification de l’équipement scolaire est indispensable pour garantir un équilibre entre les 
fluctuations démographiques, la capacité de service des écoles et la taille des territoires desservis. 
Le maintien de cet équilibre ne peut pas se faire uniquement de manière réactive : la 
communication régulière entre les acteurs des milieux municipal et scolaire est nécessaire pour 
anticiper les transformations (dans les quartiers, dans les établissements scolaires), évitant 
l’action précipitée dans l’urgence. Cette communication sera d’autant plus féconde si l’école est 
considérée en tant que véritable levier du développement municipal, y compris en ce qui a trait à 
l’attractivité des quartiers, notamment pour les familles avec enfants. 
L’implantation d’établissements scolaires au sein de quartiers déjà établis comporte plusieurs 
difficultés, notamment dans un contexte de rareté des terrains et de pression immobilière forte. 
Ces difficultés sont présentes tant dans les quartiers centraux des grands centres urbains qu’en 
banlieue ou en milieu rural. Pour éviter la compétition entre l’école et le développement résidentiel, 
la collaboration entre le milieu scolaire et les municipalités locales et régionales est nécessaire. 
Dans ce contexte, il devient important d’anticiper le développement immobilier et de constituer 
des réserves foncières ; le recours à la réaffectation de bâtiments existants (par la réhabilitation, 
la reconversion) le recyclage ou l’inclusion d’écoles dans des bâtiments à vocation mixte, ne 
serait-ce que de manière transitoire, peuvent être des solutions intéressantes. 
Devant la rareté des ressources et l’augmentation de la demande de services (éducatifs et 
municipaux), la mutualisation d’espaces s’avère une stratégie profitable. Cette mutualisation peut 
être limitée à l’usage conjoint d’espaces ou aller jusqu'à leur conception et leur financement 
partagés. La flexibilité des espaces et la facilité des modes de gestion sont des conditions 
déterminantes pour une mutualisation réussie entre la municipalité et l’école. 
Enfin, le trajet scolaire incarne bien la relation entre le milieu de l’éducation et le milieu municipal, 
les deux étant directement concernés et très influents sur les conditions et les possibilités des 
déplacements entre la maison et l’école. Dans un contexte de promotion de la marche et du vélo 




comme formes d’activité physique, la collaboration municipale-scolaire est de mise, pour 
revaloriser le modèle de l’école de proximité et agir conjointement pour la sensibilisation, la 
promotion et la transformation des environnements souvent hostiles aux enfants piétons et 
cyclistes. 
À travers cette recherche, au-delà des problèmes engendrés par le cadre actuel de gestion et de 
planification des écoles et des municipalités, ce sont les opportunités de collaboration 
intersectorielle qui deviennent évidentes. Plusieurs exemples recensés au courant de cette 
démarche s’avèrent prometteurs et inspirants. Loin d’être exhaustive, cette recherche avait pour 
but d’outiller la société québécoise face à son intention de renouveler l’école, pour que les actions 
collectives et individuelles soient entreprises de manière éclairée et orientées vars la création de 
communautés de plus en plus durables. 
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